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3. BMCE BANK



La république du Mali peut se prévaloir d’être l’une des jeunes démocraties les mieux réussies de l’Afrique. Elle a une culture riche et variée, héritée d’un passé historique glorieux encore chanté par les griots. D’ailleurs, sa démocratie, en particulier, fait du Mali un pays fort apprécié sur le plan international. L’environnement sociopolitique est donc propice à l’émergence et à la consolidation des activités d’économie sociale et de développement local.

Situé au coeur de l’Afrique de l’Ouest, le Mali couvre une superficie d’environ 1 240 000 km2. C’est un vaste pays sahélien enclavé, limité au nord par la Mauritanie, au sud par le Burkina Faso et la Côte d’Ivoire, à l’est par le Niger et l’Algérie, et à l’ouest par la Guinée Conakry et le Sénégal.

 En 2001, sa population était estimée à 11 700 000 habitants, dont environ 70% vit en milieu rural. Traversé par les deux plus grands fleuves de l’Afrique occidentale (le Niger et le Sénégal), le Mali connaît une agriculture riche et variée, mais constamment soumise aux aléas climatiques.

 Néanmoins, il reste le deuxième producteur africain du coton et occupe également le troisième rang à l’échelle du continent pour sa production d’or. Le secteur agropastoral (coton, riz, fruits et légumes, produits de cueillette, bétail) et le secteur minier (production de l’or) constituent les deux piliers de l’économie nationale.

En 1980, si le rapport sur le développement dans le monde de la Banque mondiale classait le Mali parmi les six pays les plus pauvres de la rubrique «pays à faible revenu», en 2000, il était encore le 164e sur 173 pays sous la rubrique «indicateur de développement humain». Et depuis 1985, le pays est soumis aux différents programmes d’ajustement structurel, établis avec le Fonds monétaire international (FMI) et la Banque mondiale.

Toutefois, ces dernières années, l’on semble unanime sur un certain boom socioéconomique du pays, qui voit également une multiplication des initiatives innovantes de développement local et d’économie sociale. Aux dernières nouvelles, sa croissance économique moyenne aurait été de 5% contre 3% pour toute l’Afrique. Les conditions socioéconomiques restent cependant très précaires au sein des communautés, surtout dans les villages.

Cette situation déjà difficile pourrait s’aggraver davantage chez les producteurs de coton qui, eux, doivent subir de lourdes pertes financières, en raison de la baisse des cours mondiaux engendrée par les importantes subventions données par les États-Unis et quelques pays européens à leurs agriculteurs, au mépris des règles de l’Organisation mondiale du commerce (OMC). Quand on sait que le secteur du coton fait vivre 3,2 millions de Maliens et constitue la deuxième source de revenus du pays, on comprend alors les démarches de l’État malien auprès de l’OMC pour amener les pays riches à réduire les subventions à leurs paysans3. Notons que ces démarches sont menées de concert avec d’autres pays africains producteurs de coton : Tchad, Burkina Faso, Bénin.

· Partie I : Les relations et les partenariats entre les deux pays 

1. Aperçu général sur la situation économique du Mali

Le Mali est un vaste pays s'étendant sur près de 1,2 millions km², mais dont un quart seulement est constitué de terres arables. Sa population est d'environ 9,5 millions d'habitants, pour un taux de croissance démographique annuel de 3%, dont près de 80% vit en milieu rural.

Avec un revenu par habitant d'environ 270$EU en 2008, le Mali figure parmi les pays les plus pauvres du monde (source : Banque Mondiale). Le produit intérieur brut (PIB) a été estimé pour la même période à 708 584 millions FCFA, soit environ 1417millions$EU. L'agriculture au sens large du terme contribue pour environ la moitié au PIB total, et assure près des trois quarts des revenus d'exportations. Le secteur industriel, prospère dans le passé (textile, chaussure...), occupe aujourd'hui une place mineure.

L'économie traditionnelle repose notamment sur la culture du millet, du riz et d'autres céréales, ainsi que sur l'élevage. Le coton-graine ("l'or blanc") occupe notamment une place déterminante dans le commerce extérieur; avec l'année hydrologique exceptionnelle connue en 2008-09, près de 400000t auraient ainsi été exportées. La viande d'élevage constitue le deuxième poste des exportations.

L'économie malienne dépend en grande partie du secteur agricole, qui lui-même est fortement tributaire des aléas hydro-climatiques. Cela a constitué une contrainte certaine au développement de l'économie malienne au cours des deux dernières décennies. D'autres facteurs, politiques, doivent également être pris en compte pour expliquer les faiblesses actuelles de l'économie malienne. 

Depuis 1988, le pays poursuit un ensemble de réformes économiques dans le cadre de programmes d'ajustement structurel, dans le but de promouvoir l'économie de marché et encourager la participation du secteur privé au développement économique (libéralisation des prix, suppression de monopoles concernant l'importation ou l'exportation de certains produits, allégement de la fiscalité douanière...). Les codes de l'investissement, du commerce, et du travail, ont également été revus. 

Par ailleurs, en janvier 2008, le FCFA a été dévalué, ce qui a notamment permis de renforcer la position du pays dans le commerce sous-régional de produits agricoles. 

L'inflation, avant dévaluation, était estimée à 3% par an.

· L'économie

Evolution du PIB au Mali
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Classement DOING BUSINESS de la Banque Mondiale: l'environnement des affaires au Mali.

Le PIB nominal du Mali est estimé à 3 344 milliards de francs CFA en 2007 contre 3 132 milliards de francs CFA en 2006. Le ralentissement de la croissance s'est poursuivi en 2007 : le taux de croissance du PIB s'est établi à près de 4.2%, contre 5.3% en 2006 et 6.1% en 2005. Le PIB est principalement tiré par les secteurs primaire et tertiaire. En 2008 et 2009, la croissance devrait légèrement s'accélérer pour atteindre un taux moyen annuel de 4.8% (Chiffres OCDE).


L'inflation était de 4,3% en 2007 (Source Banque Mondiale).

Le Mali compte réaliser un taux de croissance nominal du Produit intérieur brut (PIB) de 7,8% et un taux d’inflation de 2,5% en 2009. 
L'économie du Mali est avant tout agricole. 80 % de la population active travaille dans ce secteur. L'agriculture est de plus en plus mécanisée avec utilisation d'engrais et de pesticides en vue de l'autosuffisance alimentaire. La production est basée sur les céréales qui constituent l'essentiel de l'alimentation au Mali : mil, sorgho, riz, maïs, fonio, blé. A ces denrées de base s'ajoutent les tubercules : igname, patate, manioc.

Les cultures fruitières et le maraîchage connaissent un certain essor ; ainsi, le Mali exporte des bananes, des mangues et des oranges vers l'Europe et les pays arabes du golfe. Tous les centres urbains et périurbains sont producteurs et consommateurs de légumes.

L'agriculture industrielle reste dominée par la production cotonnière qui a enregistré une baisse de 5,23 % avec un niveau estimé à 580 000 tonnes pour la campagne 2004-2005 contre 612 513 tonnes pour la campagne 2003-2004.

Le Mali, avec les mines d'or de Sadiola, Morila et Yatela, est le troisième producteur d'or en Afrique (derrière l'Afrique du Sud et le Ghana) avec une production de 63 tonnes en 2002, production qui a doublé entre 2000 et 2002. Cette production représente 12 % du produit intérieur brut du Mali et 67% des produits d'exportation (300 milliards de francs CFA).


Le Mali souffre de son enclavement. Ne possédant aucune façade maritime, il est dépendant des ports des pays de la sous-région, Abidjan était le principal port utilisé jusqu'au déclenchement de la Guerre civile de Côte d'Ivoire. Depuis, les ports de Lomé au Togo et Nouakchott en Mauritanie, ainsi que Dakar au Sénégal ont pris la relève. Mais les infrastructures routières insuffisantes restent un frein. 
· Les partenaires

Les importants soutiens financiers en provenance du système des Nations Unies, de la BAD et du FED pour l'aide multilatérale, de la France, de l'Allemagne, des Pays-Bas, des Etats-Unis et du Canada pour l'aide bilatérale, représentent plus de la moitié du coût global des projets d'investissement. Ils offrent ainsi des débouchés dans les infrastructures routières, le développement rural, l'adduction d'eau, l'exploitation des mines, la distribution de l'énergie, les transports, l'urbanisme et l'habitat, le tourisme, entre autres.

La France est le premier partenaire économique et commercial du Mali. Environ 15% des importations maliennes proviennent de l'hexagone. La Coopération française a joué un rôle important dans le développement de la filière coton, "success story" du Mali et principal moteur actuel de sa croissance économique (excepté la crise cotonnière de 2000). Le nombre de filiales et implantations françaises représente aujourd'hui quelque 170 sociétés.

Partisan résolu de l'intégration africaine et d'abord ouest-africaine, membre de l'UEMOA et de la CEDEAO, le Mali attend de la première de ces organisations, la plus efficace, qu'elle ne se contente pas d'être une simple union douanière mais qu'elle devienne un véritable marché unique et, surtout, qu'elle mette en œuvre des politiques sectorielles dynamiques. L'intégration des réseaux de transports terrestres (routier et ferroviaire) ainsi que des réseaux électriques, constitue une priorité fondamentale pour le gouvernement de Bamako.
2. Les secteurs porteurs et les entreprises existant au mali
· Les secteurs porteurs :

· Le secteur minier c’est de l’or !
Ce secteur est en passe de devenir la fierté économique du Mali, bien que son exploitation ne soit pas à son maximum possible. Pour la plupart, il s’agit d’investissement extérieur même si la tendance est à un engagement de capitaux maliens.

Ce secteur, grâce à une diversité des ressources minières et des zones d’extraction, offre plusieurs opportunités d’affaires, qui vont de l’exercice de l’extraction à proprement dite aux services attenantes.

Pour avoir une idée du besoin réel des investissements dans ce domaine, la Direction Nationale de la Géologie et des Mines a listé les substances minérales, pour lesquelles, à ce jour, aucune compagnie n'intervient dans l'exploration ou l'exploitation :

· Diamant : des indices sont situés dans les zones de Kéniéba et l'Adrar des Iforas; 

· Fer : 1,360 milliards de tonnes de réserve, 

· Bauxite : 1,2 milliard de tonnes de réserve, 

· Manganèse : 100 millions de tonnes de minerai de réserve; 

· Uranium : 5 000 tonnes d'U3O6 et  200 tonnes d'U3O2 à 0,085 %; 

· Phosphates : 20 millions de tonnes de réserve; 

· Calcaire : 122 millions de tonnes de réserve; 

· Marbres : 60 millions de tonnes de réserve; 

· Plomb-zinc : 1,7 million de tonnes de réserve 

· L’agriculture et l’élevage 

« Il existe de réelles possibilités d’accroissement de la production irriguée de riz et d’augmentation des exportations sur les marchés limitrophes et au-delà.
Le maïs pourrait également constituer un important intrant dans la fabrication de l’aliment pour bétail pour le cheptel malien et pour l’exportation.


Les terres disponibles particulièrement propres à l'Agriculture et à l'Élevage occupent près de 46 millions d'hectares. 3,5 millions d'hectares sont mis en valeur sur un total d'environ 12 millions d'hectares cultivables. Le Mali a un potentiel irrigable de plus de 2 millions d'hectares. Le Delta central du Niger couvre quant à lui, près de 4 millions d'hectares. Le fleuve Sénégal offre également, avec ses affluents, d'importantes possibilités d'aménagements agropastoraux.

Le secteur de l’élevage présente des opportunités d'investissement, non seulement dans l'industrie de transformation de la viande, mais encore dans le développement des infrastructures nécessaires à la distribution locale et internationale. »
Cette analyse émane de l’Agence pour la Promotion des Investissements.

· Les entreprises marocaines  existant au mali

· Maroc télécom

Maroc Telecom est depuis hier l'adjudicataire définitif de 51% du capital de la Société des télécommunications du Mali (SOTELMA), mettant ainsi fin à un processus d'offre lancé depuis le 22 décembre 2008, rapporte L'Essor, un quotidien local d'informations. 

Le groupe Maroc Telecom a déboursé pour cette acquisition 275 millions d'euros. « Cette opération qui se conclut aujourd'hui est la plus importante des privatisations jamais menées au Mali et l'une des plus importantes en Afrique de l'Ouest », a expliqué la ministre malienne de la Communication et des Nouvelles Technologies, Diarra Mariam Flantié Diallo, cité par L'Essor. Elle a ensuite rappelé que les deux parties sont parvenues à ce résultat après plusieurs semaines de laborieuses négociations. 


Pour rappel, le processus d'offres pour l'acquisition de 51% de la SOTELMA a été lancé en décembre 2008. Après le premier dépouillement à la mi-janvier, l'offre de Maroc Telecom a atteint 252 millions d'euros, soit plus de 165 milliards de francs CFA (monnaie locale). Par la suite ce montant, bien que supérieur à toutes les autres offres, a été jugé insuffisant par le gouvernement malien. Ainsi après plusieurs réunions, négociations, consultations, et compte tenu de la volonté des deux parties de trouver un compromis, IAM a alors fait « une offre significativement améliorée » de 275 millions d'euros, soit 23 millions de plus que sa première mise. 

Le président du directoire d'IAM, heureux d'avoir renforcé la présence de Maroc Telecom en Afrique subsaharienne (après Mauritel en Mauritanie, Onatel au Burkina Faso et Gabon Telecom au Gabon), s'est dit honoré de la confiance placée en son groupe pour devenir le partenaire stratégique de l'Etat malien. « Nous sommes conscients de la responsabilité qui est désormais la nôtre pour répondre aux multiples objectifs de cette opération. Nous avons été attirés par l'environnement des affaires au Mali. Un environnement marqué par la stabilité des institutions de votre pays, la démocratie et la transparence, la bonne gouvernance », a-t-il dit, cité par L'Essor. Abdeslam Ahizoune, cité par la MAP a assuré que sa société ne ménagera aucun effort pour faire de la SOTELMA, « un opérateur de référence au niveau régional », 


La signature du contrat de cession a eu lieu en fin d'après-midi au palais présidentiel de Koulouba, en présence du chef de l'Etat malien, Amadou Toumani Touré, du premier ministre, Modibo Sidibé, des membres du gouvernement et de l'ambassadeur du Maroc au Mali, Moulay Driss Fadhil, selon L'Essor. Côté malien, les documents ont été paraphés par Mariam Flantié Diallo et son homologue de l'Économie et des Finances, Sanoussi Touré, et par Abdeslam Ahizoune du côté marocain, poursuit la même source.

En s’appuyant sur sa position de leader des télécommunications au Maroc et sa forte capacité d’anticipation, le groupe Maroc Telecom étend son savoir-faire et son expertise à l’international.

Fort de son expérience réussie depuis 2001 avec Mauritel, l’opérateur historique de Mauritanie, Maroc Telecom a pris des participations majoritaires dans les opérateurs historiques ONATEL au Burkina Faso en décembre 2006, Gabon Telecom au Gabon en février 2007 et SOTELMA au Mali en juillet 2009.

Un objectif pour l’ensemble de ces filiales : être un opérateur de référence dans leur région et contribuer à y développer les Nouvelles Technologies de l’Information et de la Communication.

Grâce à la modernisation des infrastructures (près de 27% du chiffre d’affaires des filiales sont consacrés aux investissements) et à la qualité des services proposés à des prix compétitifs, les filiales de Maroc Telecom en Afrique réalisent des performances prometteuses.
En 2008, le parc mobile des filiales atteint près de 3 millions de clients, en hausse de près de 35%, après avoir presque doublé au Burkina Faso et a connu une croissance de près de 30% en Mauritanie et d’environ 16% au Gabon.

En Europe, Maroc Telecom a lancé Mobisud, en France en 2006 et en Belgique en 2007. Mobisud est un opérateur virtuel mobile (MVNO) qui facilite les échanges de communications communautaires Nord-Sud.

· BMCE BANK

BMCE Bank acquiert 35% du groupe Bank of Africa  

La Banque marocaine du commerce extérieur vient d’acquérir 35 pc du capital du groupe ’’Bank of Africa’’ (BOA). Une convention de partenariat a été signée, dans ce sens, vendredi à Casablanca.

BOA est le troisième groupe bancaire de l’Union économique et monétique ouest africaine ’’Bank of Africa’’. Cette alliance devra ’’mêler les activités de banque commerciale, d’investissements et d’affaires, aux activités d’assurances et des télécoms’’. Elle permettra aussi à la banque marocaine de saisir les innombrables opportunités de croissance dans l’activité retail, nourries de la bancarisation de millions d’Africains et leur accès à une offre financière diversifiée.

Cette acquisition permettra également le développement de l’activité corporate à travers le montage de transactions financières structurées et le conseil, depuis Casablanca et les implantations du groupe BMCE Bank en Europe, notamment à Londres, afin de financer les projets d’infrastructures, d’équipements et d’investissements menés en Afrique par les entreprises publiques et privées, locales et étrangères.

Le groupe bancaire africain est présent tant en Afrique de l’Ouest que de l’Est, plus particulièrement au Mali, Bénin, Niger, Côte d’Ivoire, Burkina-Faso, Madagascar, Sénégal, Kenya, Tanzanie, Ouganda et l’Ile Maurice.

· Attijari wafabank

                 Après avoir mis la main sur la Compagnie bancaire de  l'Afrique occidentale (CBAO) au Sénégal, en mai dernier, le premier groupe bancaire marocain, Attijariwafa Bank, poursuit ses emplettes. Le 25 juillet, il a acquis 51 % du capital de la Banque internationale pour le Mali (BIM) à l'issue d'un appel d'offres international lancé par Bamako le 20 avril dernier dans le cadre du processus de privatisation. Selon une source proche du dossier, avec 60 millions d'euros, les Marocains ont fait la meilleure offre devant la banque nigériane UBA (41 millions d'euros) et Ecobank (27 millions d'euros). « Cette nouvelle acquisition vient ainsi conforter la position d'Attijariwafa Bank dans les régions de l'Afrique de l'Ouest et du Nord, et compléter son dispositif déployé au Sénégal », explique ce groupe bancaire, qui prend ainsi la première place dans l'Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA) devant la Société générale de banques en Côte d'Ivoire (SGBCI).
« Ils apportent une expertise, une maîtrise de la monétique, des instruments financiers adaptés au marché malien comme les crédits à la consommation ou les produits dédiés à la diaspora », se réjouit Mamadou Igor Diarra, le directeur général de la BIM, qui se félicite d'avoir rendu « la mariée très belle ». De fait, en 2007, le total de rapport à 2006. À 14,6 milliards de F CFA, le produit net bancaire est en croissance de 56 %. Quant au résultat net de 5,1 milliards, il a crû de 115 % ! Une belle affaire, mais à 60 millions d'euros. « Les Nigérians n'ont pas renchéri car ils pensent pouvoir créer leur banque pour moins cher, comme ils l'ont déjà fait en Côte d'Ivoire. Mais ils auront du mal à rattraper le retard face à Attijariwafa Bank, qui vient d'acquérir les deuxièmes banques sénégalaise et malienne, qui détiennent respectivement 22 % et 16 % de leur marché », analyse un banquier de la zone. Avant d'ajouter : « Ce mouvement de fusion et d'absorption n'en est qu'à ses débuts. Il y a encore trop de petits établissements en zone UEMOA. »

· La banque finance aujourd’hui, la totalité du futur aéroport du Mali, une partie de la grande centrale électrique malienne et s’apprête à lancer le crédit immobilier. En quelques mois, l’ex-BIM a totalement changé de visage.

Le changement d’actionnariat majoritaire constitue toujours une phase délicate dans la vie des grandes banques. Les réactions du marché sont souvent imprévisibles. Au Mali, cette période a été gérée avec doigté au sein de l’ex-BIM SA (Banque internationale pour le Mali), redevenue aujourd’hui filiale d’Attijariwafa Bank. Elle-même née en 2003, d’une fusion structurante dans le paysage financier marocain entre deux institutions centenaires, la BCM et la Wafabank, la banque marocaine entend gérer l’institution malienne avec les standards d’une banque moderne. Mais aussi, explique Youssef Berrada, dépêché depuis Casablanca et chargé de mission au sein d’Attijariwafa Bank Mali, dans le respect de son identité : « La BIM est une banque malienne et nous tenons à la garder malienne », martèle M. Berrada, fier de l’esprit d’entente qui règne au sein des équipes. Actuellement, la banque compte 324 employés, contre 260 lors de la prise de contrôle.

Fort de 46% des parts de marché sur les dépôts, de 60 agences dont 4 à l’étranger, l’ex-BIM SA peut, sans risque d’être contredite, réclamer le titre de la plus grande banque malienne.

Seulement quatre Marocains tout, il y a seulement quatre Marocains. Quelque dix nationaux, nouvellement recrutés, sont en cours de formation au Maroc. Si le directeur général est un Marocain, dépêché lui aussi de la maison mère, le directeur des risques est, lui, Malien pur jus. C’est connu, le directeur des risques, gardien du temple, constitue l’ossature d’une institution bancaire. N’est-ce pas de la fine lecture du risque que dépend le rendement ? Bref, l’ex-BIM Sa, qui était en train de changer de logo lors de notre visite, ne mène pas bataille sur le seul aspect du management ou sur le seul thème de la médiation culturelle. 

L’institution se positionne en une banque universelle, qui entend être présente sur tout le territoire malien. D’où l’ouverture de dix agences. Une direction des grandes entreprises a été instituée. De même qu’un pôle PME-PMI, chargé d’identifier les profils intéressants. Le positionnement sur l’entreprise jeune dépasse le cadre du slogan. Sponsor officiel du forum de l’entreprenariat jeune, Attijariwafa Bank peut compter sur le fonds de garantie (jusqu’à 85% du montant en jeu) institué par l’Etat malien pour accompagner ce type d’entrepreneurs, souvent négligés par les banques classiques présentes en Afrique. « En gros, nous visons les particuliers, les professionnels et les Maliens de l’extérieur », détaille M. Berrada, qui rappelle qu’Attijariwafa Bank est leader sur ce dernier créneau. Connaissant l’importance du transfert des immigrés maliens dans la balance de paiement du pays, ainsi que dans la vie des ménages, on peut dire que la filiale d’Attijariwafa Bank au Mali est bien positionnée pour implémenter et développer de nouveaux produits financiers au Mali, comme la monétique.

Attijariwafa Bank Mali, que des bons points!

Le PDG du Groupe Attijariwafa Bank, repreneur de la Banque internationale pour le Mali (BIM-SA) a rencontré hier le personnel de la BIM-SA pour faire un bilan d’étape de la privatisation.

Mohamed Kettani, PDG du Groupe Attijariwafa Bank, a eu une rencontre de plus d’une heure avec les cadres de la BIM-SA. Il avait été reçu plus tôt dans la journée en audience à Koulouba par le chef de l’Etat. S’adressant aux journalistes, M. Kettani a fait savoir que tous les engagements pris par son groupe vis-à-vis de l’Etat malien ont été remplis avant terme. Ces engagements ont trait à la restructuration de la BIM, sa transformation et modernisation et l’expansion de ses activités. Il s’est dit fier de tout le personnel malien de la banque qui, selon lui, a fait un travail remarquable dans le cadre du programme appelé "Nieta" (progrès) qui a permis de réorganiser et moderniser la BIM-SA.

· La Royal air Maroc

Coopération Maroc-Mali : Les succès d’un mariage de cœur

Le Royaume du Maroc et le Mali renforcent de jour en jour leur coopération, une amitié fondée sur un partenariat gagnant- gagnant. Au-delà des liens historiques, les deux pays partagent une longue expérience d’échanges économiques.

Le Mali encourage les entreprises privées à investir dans tous les secteurs de son économie depuis plus d’une décennie. Ainsi plusieurs investisseurs Marocains ont pris la route de l’Ouest, au-delà des rivages du Sahara.

L’une des premières entreprises est la résistante Royal Air Maroc, qui a survécu à la turbulence du secteur de l’aviation civile après le 11 septembre 2001. Cette compagnie aérienne est l’une des rares qui ouvrent le Mali au monde extérieur, faisant de la continentalité du pays un créneau économique important.
3. Les relations commerciales entre les deux pays

· Accords commerciaux :

Les relations commerciales entre le Maroc et le Mali sont régies par l’Accord Commercial signé à Rabat le 17 septembre 1987.

Ce cadre juridique est actuellement en cours de redéfinition. Un accord commercial et d’investissement a été négocié avec l’UEMOA.

Il est à noter que le Mali est également éligible à l’cwInitiative Marocaine en faveur des PMA d’Afrique qui prévoit l’octroi de préférences tarifaires pour une liste de produits originaire de ces pays.

· Signature de Convention entre le Mali et Maroc: Pour une utilisation efficiente de la carte de fertilité des sols

Le Ministre de l’Environnement et de l’Assainissement, le Pr. Tiémoko Sangaré a présidé au nom de son homologue de l’Agriculture, la signature du protocole d’accord de réalisation du projet d’établissement de la carte de fertilité des sols au Mali, en collaboration avec l’office Chérifien des Phosphates (OCP).

C’était le Mardi 15 Mars à l’Hôtel Laïco Amitié, en présence du PDG de Togouna Agro Industries M. Seydou Nantoumé; de la délégation marocaine; des représentants de l’APCAM, de la CMDT, de l’Office du Niger, de l’IER, de l’INRA Maroc et de nombreux invités venus pour la circonstance.

Le Ministre l’Environnement et de l’Assainissement Tiémoko Sangaré dans son discours a affirmé que le Mali s’est résolument engagé à privilégier la gestion intégrée de fertilité des sols et à appliquer les bonnes pratiques agricoles, pour une meilleure protection de l’environnement. Selon lui, cette approche conduisant à l’appropriation réelle de ces bonnes pratiques par les producteurs est le gage du développement agricole durable prescrit par toutes politiques : «l’orientation ainsi donnée de la politique agricole du Mali s’impose en raison de l’énorme potentiel en terres agricoles du pays et de la fragilité de ses sols», a-t-il dit.

Le Ministre Sangaré, retient pour l’essentiel que ces sols sont généralement pauvres en NPK et que par ailleurs, des réponses efficaces pour juguler les tendances des rendements résultent de la stagnation de cette pauvreté.

En effet, l’établissement de la carte de fertilité des sols et son utilisation efficace permettront de développer des programmes de gestion avisée des sols en vue de leur utilisation judicieuse et de l’obtention de meilleurs rendements.

Aux dires du Ministre de l’Environnement et de l’Assainissement Tiémoko Sangaré, ce nouveau partenariat sud - sud se pose un jalon supplémentaire dans le renforcement des liens séculaires qui unissent les peuples du Mali et du Maroc

· Coopération Maroc – Mali : Une semaine culturelle et gastronomique chérifien à Bamako à partir du 19 octobre

La représentation nationale de la compagnie Royal Air Maroc, en collaboration avec l'hôtel Sofitel de l'amitié, le Conseil régional du tourisme de Fès et l'Ambassade du Maroc au Mali, organise la première semaine culturelle et gastronomique du pays du royaume chérifien sur les bords du Djoliba. Une belle opportunité de renforcement et de raffermissement de la coopération bilatérale entre les deux peuples. 

Cette semaine culturelle et gastronomique du Maroc à Bamako aura lieu du 19 au 27 octobre à l'hôtel de l'Amitié. Dans la perspective de cette manifestation qui marquera certainement un tournant dans le partenariat entre Maliens et Marocains, nous avons rencontré le représentant régional pour le Mali de Royal Air Maroc, Badou Abdellehalek. D'après celui-ci, sa compagnie aérienne, présente au Mali, depuis près de 20 ans, a décidé d'organiser cette semaine culturelle et gastronomique pour faire mieux connaître aux Maliens et aux clients résidents les différents produits proposés par Royal Air Maroc. Par de là, faire connaître le Maroc des villes et leurs potentialités touristiques.

L'ouverture de la rencontre qui aura lieu le 19 octobre verra la présence du président du Conseil régional du tourisme de Fes, M. Faceh et le directeur général du Royal Air Maroc pour l'Afrique, M. El Kanabi. Plus de deux centres autres invités maliens, opérateurs économiques, professionnels  et des résidents prendront part à la cérémonie d'ouverture suivi d'un déjeuner offert par Sofitel de l'Amitié. 

Côté marocain, une forte délégation d'une vingtaine de personne fera le déplacement sur Bamako. Celle sera là avec les produits de l'artisanat marocain, une troupe folklorique qui va effectuer des prestations lors de la semaine. Il y aura un défilé  de mode et une exposition marocaine, des présentations de la gastronomie marocaine. 

Il y aura des présentations, des brochures autour des grandes villes marocaines comme Casablanca, Tanger, Marrakech, Fès ou Rabah.   La semaine bouclera le 27 octobre par une soirée de gala. En somme, un programme riche et varié pour meubler cette rencontre. "Nous voulons faire connaître davantage le Maroc aux Maliens et les produits de notre compagnie" a indiqué Badou Abdellehalek. Qui a ajouté que "cette rencontre culturelle, gastronomique et touristique sera un trait d'union, un pan de rapprochement entre les deux peuples". 

Il faut signaler que le Royal Air Maroc a une fréquence de sept vols par semaine à partir de Bamako. Et, il peut, à partir du Hub de Casablanca, desservir toutes les destinations, Europe, Moyen-Orient, Amérique, Maghreb. L'augmentation de la fréquence de vol à partir de notre capitale dénote de la volonté des responsables de cette compagnie de promouvoir le développement du transport aérien africain et de  privilégier le partenariat sud-sud.  

· Partenariat Maroc - Mali en matière de santé : Le Royaume Chérifien ambitionne de construire une polyclinique ultramoderne à Bamako
 Polyclinique  Internationale Africaine au Mali. Tel est le projet en gestation que le Royaume Chérifien espère réaliser à Bamako, selon la  volonté du Président Directeur Général de la Polyclinique internationale de Rabat, le Professeur Abdelmadjid Saoura, avant la fin du second mandat du président Amadou Toumani Tour.

En matière de polyclinique, le  Maroc est une référence. Il rivalise même avec les pays de l'Occident. 

Nous avons été un témoin privilégié du haut degré de performance de ce pays en matière de santé, pour avoir séjourné à la Polyclinique Internationale de Rabat, pour y recevoir les soins adéquats pendant une vingtaine de jours, à la suite d'un grave accident de circulation sur  la route de Ségou.

En plus de la chaleur humaine, digne de l'Afrique, qui soulage déjà le malade dès son arrivée, la Polyclinique de Rabat, 8, rue de Tunis - quartier Hassan - à côté du Mausolée de Mohammed V,  est une  structure multidisciplinaire ultramoderne, équipée selon les normes internationales les plus performantes et mise au service d'une médecine de pointe, offrant ainsi une meilleure qualité de soins.

Autre avantage, et non le moindre, c'est  la facilité d'accès aux soins, avec une prise en charge qui s'effectue à partir de l'aéroport de Casablanca au moyen d'ambulances médicalisées haut de gamme.

La Polyclinique de Rabat est dotée d'un plateau technique très relevé et très diversifié. 

Elle comprend trente-sept lits dotés de douches, toilettes et climatisation; seize chambres individuelles et deux suites VIP de styles de décoration différents.

· Coopération Mali-Maroc :La BIM SA Groupe Attijariwafa Bank aide des opérateurs maliens à se ravitailler à moindre coût en engrais 
La coopération Mali-Maroc passe à la vitesse supérieure : La BIM SA Groupe Attijariwafa Bank aide des opérateurs maliens à se ravitailler à moindre coût en engrais de qualité auprès de l'OCP pour 8 milliards de FCFA. 

Deux ans après l'entrée dans son capital en qualité d'opérateur majoritaire du Groupe marocain Attijariwafa Bank, la BIM SA s'est illustrée à travers des financements structurants en faveur de l'économie malienne dans des secteurs aussi stratégiques que l'énergie, les infrastructures, le transport aérien... En plus de cela, la BIM SA Groupe Attijariwafa Bank s'est engagée à fond dans le resserrement des liens de coopération entre le royaume chérifien et notre pays via l'accompagnement des opérateurs économiques des deux pays, l'établissement de relations entre eux à l'occasion de voyages d'affaires qu'elle parraine. Le dernier en date, qui a eu lieu du 6 au 9 février 2011, au Maroc, aura vu une demi-douzaine d'hommes d'affaires maliens faire avec l'Office Chérifien des Phosphates (OCP) une commande globale de 25 000 tonnes d'engrais phosphatés d'une valeur de 8 milliards de FCFA.

Le Mali en achetant ses engrais phosphatés (DAP, MAP, TSP, NPK, NPKSB) avec l'Office Chérifien des Phosphates, au Maroc, a la garantie du meilleur prix, de la meilleure qualité et d'un délai très court, assure Moussa Diarra, opérateur économique et non moins président de l'Association d'Amitié Mali-Maroc (AMAMA) qui était du voyage du Maroc. "Voilà une affaire qui met la coopération économique Mali-Maroc sur une nouvelle rampe de lancement à travers les achats d'engrais.

Cela nous fait rêver aux années à venir où la totalité des immenses besoins d'engrais phosphatés du Mali (40 à 45 milliards de FCFA environ) seraient acheté à l'OCP : il y aurait, à coup sûr, d'énormes gains pour le paysan malien et pour l'agriculture malienne qui pourrait voir sa productivité augmentée de façon remarquable.

Cela s'explique aisément : le prix d'achat plus bas permet d'acheter plus d'engrais, la très bonne qualité permet de mieux fertiliser les sols et d'augmenter les rendements et, enfin, la livraison à temps permet d'éviter le retard dans l'épandage des engrais et donc de respecter les exigences techniques agricoles, gage de productivité" de préciser le président de l'Association d'Amitié Mali-Maroc.

Signalons au passage que le Groupe OCP est le plus grand exportateur d'engrais phosphatés du monde. Ses réserves sont estimées à 85 milliards de mètres cube, soit plus de 51% des réserves mondiales. Pour la petite histoire, c'est l'OCP qui ravitaille des pays comme la Russie, l'Ukraine, le Brésil, l'Inde et le Pakistan.

Ce voyage d'études, qui a bien porté ses fruits, est, en fait, le couronnement d'une série de missions initiées par l'AMAMA toujours avec l'accompagnement et le soutien de la BIM SA Groupe Attijariwafa Bank. Ainsi, plusieurs délégations comprenant des ministres, des hauts cadres de Cabinets ministériels, des représentants du monde rural, les Présidents-directeurs généraux de grandes compagnies comme l'Office du Niger et la CMDT ont invité le Royaume chérifien.

Toutes ces missions avaient pour but de faire découvrir par les Maliens les immenses possibilités, la grande expertise et l'expérience marocaine dans les domaines agricoles et agroindustriels, d'une part, et de faire connaître aux industriels marocains les grandes potentialités de l'agriculture et de l'agro-industrie maliennes, d'autre part, afin de susciter des partenariats fructueux entre nos deux pays, notamment à l'Office du Niger où il y a un grand besoin d'aménagement de terres pour la production rizicole et aussi un besoin de transformation de nos produits locaux (tomates, échalotes, haricots verts...).

Des missions qui ont été appuyées par l'Ambassadeur du Maroc au Mali et facilitées par Royal Air Maroc, la BIM SA Groupe Attijariwafa Bank et la SOTELMA.

Pour cette dernière mission d'opérateurs, qui s'est révélée très fructueuses, elle a enregistré une forte implication de la BIM SA Groupe Attijariwafa Bank, à travers son président Mohammed Krisni. Ce dernier a reçu les opérateurs économiques dans son bureau pour les rassurer de l'accompagnement de sa banque dans leurs opérations commerciales avec l'OCP. Il a, ensuite, informé son siège à Casablanca afin que la délégation y soit bien reçue. Ce qui fut le cas.

La délégation d'hommes d'affaires a visité avec beaucoup de bonheur le site minier de l'OCP à Khouribga (à 180 km au nord de Casablanca) et son site industriel de Jorf Lasfar (à 120 km au sud de Casablanca) et a eu une très fructueuse séance de négociation avec sa direction générale, négociations qui se sont soldées par une commande ferme de 25 000 tonnes d'une valeur marchande d'environ 8 milliards de FCFA.

Autre signe de la vitalité de la coopération bilatérale entre le Mali et le Royaume chérifien, c'est la venue à Bamako, depuis le lundi 14 février, d'une délégation de cinq experts marocains dans le cadre d'une assistance technique pour aider le Mali à établir la carte de fertilité des sols de l'Office du Niger. C'est, en fait, la réponse à une requête qui avait été formulée depuis longtemps et rappelée lors des précédentes missions.

Avec les spécialistes maliens de l'Institut d'Economie Rurale (IER), cette mission conjointe OCP et de Institut National de la Recherche Agronomique (INRA) du Maroc est depuis hier à l'Office du Niger (Ségou et Markala) pour entamer cet important travail d'étude de nos sols dont les résultats permettront au Mali de savoir quels types de sols avons-nous pour cultiver notre riz et quels dosages d'engrais conviennent-ils à ces sols. Autant de questions que l'expertise marocaine va aider à résoudre.

En somme, c'est un bel exemple de coopération Sud-Sud mutuellement avantageuse que tous doivent encourager et soutenir. La motivation de la BIM SA Groupe Attijariwafa Bank, à en croire son PDG Mohammed Krisni, est sous-tendue par le fait que l'agriculture est un domaine extrêmement porteur. Il s'agit alors de faire en sorte que les immenses potentialités agricoles rencontrent l'expertise pointue qu'offre le Maroc en la matière, cela au bénéfice de toutes les parties.

L'objectif ultime de la BIM SA Groupe Attijariwafa Bank, c'est de se positionner comme une banque de référence du Mali mettant à profit la synergie inter-filiales et faire bénéficier le pays de la bancarisation mais aussi de l'accompagnement financier et surtout de l'activité-conseil qui est aujourd'hui très importante.

"Nous avons été dans des projets structurants pour le pays à l'image du transport aérien à travers une participation de taille à la rénovation de l'aéroport de Sénou, la construction du nouveau siège de l'Agence Nationale de l'Aviation Civile (ANAC), le commerce général, les PME, les fonctionnaires et nous voulons continuer sur cette lancée" de poursuivre le PDG Mohammed Krisni. La BIM SA Groupe Attijariwafa Bank, à en croire toujours M. Krisni, est en train de déployer un nouveau mode organisationnel qui fait suite à un plan de mise à niveau et de développement de la banque qui intègre les best standards du Groupe dans les domaines du contrôle et du risque.

Bref, il s'agit d'une nouvelle gouvernance fondée sur le respect de la réglementation bancaire et le déploiement progressif du standard du Groupe. "Nous avons consolidé notre position de banque de référence dans le paysage bancaire malien en continuant sur la lancée de résultats positifs, d'assainissement du portefeuille conformément à la réglementation bancaire, la diversification de ses produits, de son capital humain.

Parallèlement, la banque a vu ses ressources progresser confortablement. Globalement, la banque est en bonne santé financière. Une situation qui s'est traduite par la création de 20 nouveaux points de vente, ce qui a porté le nombre total des points de vente à 72 et le recrutement de 120 nouveaux agents" a souligné le PDG de la BIM SA Groupe Attijariwafa Bank, avec une satisfaction non feinte.

Signalons, enfin, que le 16 février les opérateurs économiques qui ont fait le déplacement du Maroc ont offert à leurs illustres hôtes de l'Office Chérifien des Phosphates un dîner dans les jardins de l'hôtel Salam auquel a participé Mohammed Krisni entouré de certains de ses proches collaborateurs.

· Accord de partenariat au Maroc dans le domaine du phosphate

«L'objectif est simple : le Maroc espère doubler sa capacité de production dans les dix prochaines années. Une production qui à l'heure actuelle est de 26 millions de tonnes et permet au royaume d'être le premier exportateur mondial de phosphates.»

Une grande première dans le secteur public marocain : l'Office chérifien des phosphates (OCP) et la Banque centrale populaire (BCP) ont conclu, hier, une prise de participation croisée dans leur capital respectif. Des prises de participation mineures entre 5 et 6%, mais une augmentation de capital qui devrait permettre à l'OCP de mieux exploiter encore les premières réserves mondiales de phosphate.

·  Autres accords :

- Accord de coopération Economique signé le 12 Juillet 1961;

- Accord de coopération entre le CMPE et son homologue le Centre Malien du Commerce Extérieur (CMCE) signé le 28 Août 1989 (le CMCE a été dissout et ses attributions sont actuellement exercées par la Direction Nationale du Commerce et de la Concurrence au Mali).

- Accord de coopération entre la Chambre de Commerce et d’Industrie de la Wilaya du grand Casablanca et la Chambre de Commerce et d’Industrie du Mali, signé à Casablanca le 29 Août 1990.

- Protocole d’entente de coopération Maroco-Malienne dans le domaine de l’Artisanat signé à Casablanca le 12 Décembre 1991.

- Accord de Coopération entre le Ministère des Affaires Etrangères et de la Coopération et le Ministère des Affaires Etrangères du Mali : signé le 6 Janvier 1997.

- Accord de Coopération en matière de Santé: 6 Janvier 1997. Les deux derniers Accords ont été signés en marge de la visite au Maroc du Premier Ministre malien.

· EVOLUTION DES ECHANGES COMMERCIAUX BILATERAUX 

1. Balance commerciale :

[image: image2.png]Valeur en MDH

1990 | 1995| 1996 | 1997 | 1998 | 1999 | 2000 | 2001 | 2002 | 2003 10

mois

2004

Import | 92,1 | 33,8 | 22,43 | 48,67 | 31,25 | 48,36 | 33,73 | 21,55 | 15,8 | 33,55 | 46,41
Export | 47,6 | 56,9 | 69,91 | 77,21 | 91,03 | 120,99 | 118,32 | 146,39 | 147,94 | 128,28 | 90,24
V.Global| 139,7| 90,7 | 92,34 | 125,88 | 122,28 | 169,36 | 152,05 | 167,94 | 163,8 | 161,84 | 136,66
Solde |-44,5| 23,1 | 47,48 | 28,54 | 59,77 | 72,63 | 84,59 | 124,84 | 132,2 | 94,74 | 43,83
T.C% |51,68|168,1| 311,69 | 158,64 | 291,23 | 250,17 | 350,76 | 679,22 | 986,66 | 382,35 | 194,42





· Produits importés :

- Coton

· Produits exportés :

- Vêtements confectionnés

- Produits finis d’équipement industriel

- Fils et câbles électriques

- Articles de ménage

- Chaussures

- Produits finis de consommation.

· Partie II : Aperçu sur les entreprises Marocaines établies au Mali (Analyses)

1. La royal air Maroc


Royal Air Maroc est la principale compagnie aérienne marocaine et africaine avec EgyptAir et la South African Airways.
Le siège de la compagnie est basé à l'ancien aéroport de Casa Anfa dans la ville de Casablanca.


Au départ de Casablanca, Royal Air Maroc. Propose un large choix de vols à destination de l'Afrique, de l'Europe, de l'Amérique et l'Asie.
	Date de création
	28 juin 1957

	Société mère
	Groupe Royal Air Maroc

	Siege social
	Aéroport de Casablanca-Anfa
Casablanca, Maroc

	Filiales
	RAM Express
Atlas Blue
Royal Air Maroc Cargo
Jet4you

	Basée à
	Aéroport Mohamed V - Nouasser

	Autres bases
	Aéroport Marrakech - Menara
Aéroport Tanger - Ibn Batouta

	Taille de la flotte 
	70 au total plus de 22 commandes.

	Nombre de destinations :
	90 en 2010

	Effectif
	4600 employés

	Chiffre d’affaires :
	1 milliard euros

	Dirigeants
	Driss Benhima


La Royal Air Maroc (RAM) est née le 28 juin 1957 de la fusion d’Air Atlas et d’Air Maroc. En 1957, son capital est détenu à près de 68% par l'État marocain. C'est elle qui a été l´un des premiers opérateurs du Boeing 737-200 en 1976 Lufthansa l’ayant lancé.

Le premier PDG de la Royal Air Maroc fut Driss Cherradi. Royal Air Maroc (RAM) a réalisé en 2005 sur le marché africain un chiffre d’affaires estimé à 950 millions d’euros, enregistrant une hausse de +68% par rapport à l’année précédente, a annoncé un responsable de la compagnie, Saâd Azzioui.

En 2006, la RAM mise sur une croissance de 75 % sur l'Afrique, révélant que la compagnie compte s'associer avec d`autres compagnies aériennes africaines comme c'est déjà le cas avec Air Sénégal Internationalet Air Gabon International. La RAM s'est rétractée dans le rachat de 51 % d'Air Mauritanie annoncé au mois d'août 2006, l'absence d'exclusivité pour Air Mauritanie sur le territoire mauritanien serait à l'origine du désintérêt du groupe marocain pour la compagnie mauritanienne.

Elle a affirmé qu'en plus du Cameroun, de la Côte d'Ivoire, du Burkina Faso, du Togo et du Bénin, la RAM ambitionne de desservir le Ghana, le Congo, la Guinée équatoriale et la République démocratique du Congo entre 2007 et 2008.

Le Dreamliner, dernier né des usines Boeing de Seattle, va intégrer la flotte de Royal Air Maroc, déjà majoritairement composée de Boeing. La compagnie porte-drapeau marocaine a finalisé le 6 décembre un accord portant sur l'acquisition de 6 Boeing 787. 5 sont en commande ferme, 1 en option. La RAM est aussi reconnue dans le monde parmi les meilleures compagnies en matière de sécurité. Cependant, la compagnie n'a pas su suivre sa croissance rapide, menant à des retards, annulations ainsi que des correspondances ratées à son hub de Casablanca.

Signe de son développement, la Royal Air Maroc est la compagnie qui possède le plus de Boeing 737 en Afrique. La Royal Air Maroc sera la première compagnie en Afrique à introduire dans sa flotte le Boeing 787.

La compagnie, lors d'un communiqué de presse, a affirmé son désir d'ouvrir une ligne directe entre Casablanca et Tokyo dès la réception des Boeing 787 (2011) et éventuellement l'ouverture d'une ligne entre Casablanca et Pékin.

En 2009 Royal Air Maroc est la première compagnie africaine, devant South African Airways. Puis viennent Egyptair, Tunisair et Air Algérie. À noter que la filiale low-cost de la RAM, Atlas Blue, occupe la huitième place derrière Ethiopian Airlines et Kenya Airways (6 et 7e place) et devant Air Mauritius et Libyan Airlines (respectivement 9e et 10e place).

Filiales du Groupe Royal Air Maroc Après All Nippon Airways, Royal Air Maroc sera la deuxième compagnie au monde, et la première en Afrique à recevoir le Boeing 787. Réception prévus fin 2010.

En mai 2010, la moyenne d'âge de l'ensemble des appareils de la Royal Air Maroc est de 6,9 ans, un chiffre nettement inférieur à la moyenne mondiale (11,5).

Organigramme du Groupe Royal Air Maroc : 

À son arrivée à la tête du groupe Royal Air Maroc (RAM), on prêtait à Driss Benhima l’intention de vouloir procéder à une révolution dans l’organigramme de la compagnie. À l’époque, les rumeurs donnaient Abderrafie Zouiten ex-directeur général France pour l’unique numéro deux de la compagnie. Seulement, face aux rumeurs de grand chamboulement et de jeu de chaises musicales, Driss Benhima semblait opter pour la prudence en procédant à quelques changements, il y a deux mois. C’est ainsi que la Direction des Ressources Humaines (Rachid Abouelfadel restant le directeur) est rattachée à la présidence et deux nouvelles directions sont créées. Il s’agit de la direction «Stratégie de Groupe» à la tête de laquelle est nommée Mouna Yacoubi (ex-directrice de publication de la Vie éco) et de la direction «Audit et Organisation» confiée à Habiba Laklalech, responsable «Stratégie marketing prépayé» de Méditelecom.

Dans ce nouvel organigramme, Driss Benhima reconduit la politique de grand «pôle de métier» de son prédécesseur au poste, Mohamed Berrada. Quatre directeurs généraux adjoints (DGA) sont nommés à la tête des quatre structures pour seconder le PDG. Hassan Hihi, précédemment DGA Commercial et Marketing, prend la tête du pôle «Développement» et Abderrafie Zouiten, à qui on confie la DGA «Commerciale».
Le commandant Abderahmane Sadouk et Ahmed Ammor qui pilotaient respectivement les DGA «Exploitation» et «Finances et Supports» sont reconduits à leur poste. Depuis le 29 août 2006, un nouveau réaménagement est rendu public et concerne ces deux DGA : la présidence s’occupera désormais de la gestion des avions et des finances du groupe.


De la côte de la compagnie, on justifie ce réajustement par l’objectif de «raccourcir la ligne Hiérarchique pour permettre à la présidence d’avoir une gestion plus directe au niveau de ces fonctions importantes». Cette décision a suscité beaucoup de commentaires. Il faut dire que trop peu d’informations ont filtré quant à la modification soudaine et brusque de la hiérarchie au niveau de la compagnie surtout que les deux réaménagements, ont eu lieu à deux mois d’intervalle seulement.

Pour de nombreux observateurs, cette décision qui intervient avec une mise en congé des deux concernés n’a pas uniquement permis à la présidence d’avoir une gestion plus directe au niveau de ces fonctions clés. Ils estiment que cette situation n’est que provisoire et que ces fonctions clés devraient être gérées à nouveau par des DGA. «Sinon, on aurait procédé à une remise à plat de l’organigramme qui ne compte désormais que deux DGA tous opérant dans le commercial». Et d’ajouter : «Le caractère soudain de cette décision laisse penser qu’il y a d’autres motifs».


Driss Benhima qui a pris désormais directement en main les aspects techniques et opérationnels de la compagnie a nommé Ahmed Ammor et Abderrahmane Saddok comme respectivement président de MATIS Aerospace et de la Snecma Morocco Engines Services (SMES), toutes les deux filiales de la Royal Air Maroc. Pour ces mêmes observateurs, ces nouvelles nominations «aux allures honorifiques» ne sont que des affectations à l’extérieur de la compagnie. «Même si deux femmes de pilotes de RAM ont été soupçonnées d’avoir un lien avec la cellule terroriste «Jamaat Ansar Al Mahdi», ce n’est qu’une coïncidence», analysent- ils.

Organigramme de la société Royal air Maroc


La délégation Générale d’exploitation : exerce une autorité dévolue au Président sur le personnel naviguant, que ce soit en termes de recrutement, de répartition d’effectif, de désignation d’instructeurs et de cadres etc., ou en termes de sécurité et de sureté opérationnelle des vols. 

La Direction Programmes&Revenu Management : est responsable de la rentabilité globale des vols, elle assure dans le cadre du processus de conception du programmes, l’adéquation de l’offre aux objectifs de trafic, recettes et parts de marché à moindre cout. Elle est donc l’outil privilégié d’optimisation de la flotte.

La direction Assurance qualité sécurité : a comme mission de veiller à la sécurité de l’entreprise d’une manière générale, d’assurer la coordination des vols spéciaux et d’effectuer, pour le compte de la présidence, des missions d’inspection générale.

La fonction ressources humaines : s’occupe essentiellement de la mise en ouvre de la gestion de la ressource humaine, en conformité avec les exigences économiques et techniques de la compagnie qui favorisent le développement professionnel et l’épanouissement social du personnel.

Performances du Groupe Royal Air Maroc :

La Royal Air Maroc (RAM) est une société anonyme qui est née le 28 juin 1957 de la fusion d'Air Atlas et d'Air Maroc et n'a cessé depuis de croître. C'est elle qui a lancé en 1976 le Boeing 737-200. Royal Air Maroc (RAM) a réalisé en 2005 sur le marché africain un chiffre d`affaires estimé à 150 millions d`euros, enregistrant une hausse de +68% par rapport à l`année précédente.

Royal Air Maroc emploie plus de 5600 agents, assure la formation de ses propres pilotes, assure en outre, le meilleur rapport qualité prix sur des dizaines de destinations dans 4 continents ; elle est aussi un catalyseur de développement de plusieurs secteurs économiques (dont le tourisme marocain). C’est une compagnie dont le portefeuille des participations dans 20 sociétés s'élève à plusieurs millions de dollar.

Royal Air Maroc a mis en place en novembre 2001, une vision stratégique avec comme objectif de faire de la compagnie, un Groupe National fort, multi métiers, jouant le rôle de locomotive au service de la croissance économique du Maroc. 

Au terme du plan stratégique 2002-2005, de nouveaux enjeux sont apparus et notre
environnement national et international accélère sa mutation. Il s’agit à présent de baliser le chemin pour les prochaines années, d’imaginer notre avenir et d’arrêter une vision.

Le Groupe Royal Air Maroc a donc lancé l’élaboration de son plan de marche pour les six  prochaines années. 

L’approche retenue est participative, l’ensemble des directions et filiales de Royal Air Maroc seront appelées à contribuer à ce projet afin qu’un maximum de collaborateurs prennent part à son élaboration. Cinq axes de travail ont été dégagés :

• « Réseau, Produit, Vente »,
• « Compétitivité, Productivité et Qualité »,
• « Développement des Compétences »,
• « Innovation, Intelligence Economique et Technologie »,
• « Evolution du Groupe Royal Air Maroc et Responsabilité Citoyenne ».

Le transporteur marocain exporte son savoir-faire en investissant dans de nouvelles compagnies africaines dont il verrouille le contrôle grâce à une participation de 51%. Ce schéma a été adopté avec Air Sénégal International. L'expérience est un succès puisque la compagnie est devenue la première de l'Afrique de l'Ouest.

Il a été ensuite question des résultats de l’exercice 2005-2006 de la RAM, qui semblent avoir évolué de façon importante ; et de la nouvelle grille de programme des vols de la compagnie pour l’année 2007, qui se caractérise par une offre en progression et une densification des fréquences sur plusieurs destinations. La compagnie développera son réseau de vols sur le continent africain avec une dizaine de fréquences hebdomadaires supplémentaires, de telle sorte à améliorer le taux de connectivité de l’aéroport de Casablanca, hub de la RAM. 

Rappelons que les performances commerciales de la RAM en 2005 étaient
remarquablement bonnes avec un total de 4,5 millions de passagers. Le chiffre d’affaires a atteint 8,44 milliards de dirhams, soit une progression de 9% par rapport à 2004.

Les grands marchés de la RAM ont aussi enregistré de bonnes performances avec une évolution de 16% pour la France et l’Amérique du Nord, 9% pour l’Europe, 26% pour le Maghreb et 19% pour le Moyen-Orient. 

En 2005, la RAM a ouvert 15 nouvelles dessertes dont 13 lignes internationales et deux  locales. 

En plus du Cameroun, du Burkina Faso, du Togo et du Bénin, la RAM ambitionne de desservir le Ghana, le Congo, la Guinée-Equatoriale et de la République démocratique du Congo entre 2007 et 2008. 

Le Dreamliner, dernier né des usines Boeing de Seattle va intégrer la flotte de Royal Air Maroc, déjà majoritairement composée de Boeing. La compagnie a finalisé le 6 décembre dernier un accord portant sur l’acquisition de cinq Boeing 787. Quatre sont en commande ferme, l’autre est en option. La RAM dispose d'une flotte constituée d'avions de type Boeing et Airbus .

Ce choix stratégique s'est traduit par une démarche de qualité et une certification (ISO 9001 V. 2000) de l'ensemble des métiers qui participent à la chaîne de traitements clients. Une démarche consacrée en 2006 par l'obtention de la certification IOSA, délivrée par l'IATA.

Signalons que Royal Air Maroc dessert plus de 60 destinations dans une trentaine de pays dont neuf villes françaises (Paris, Marseille, Toulouse- Strasbourg, Bordeaux, Nice, Lyon, Lille, Montpellier) ainsi que dans tous les pays européens, aux Etats-Unis, au Canada, au Liban et en Egypte. Elle effectue plus de 44 000 vols par an avec une flotte de 41 appareils de  nouvelle génération.

Qualité totale chez le Groupe Royal Air Maroc

La question qualité occupe une place particulière au sein de l’entreprise qu’il est intéressant d’explorer. Ce mot qualité est utilisé pour désigner l’aptitude d’un bien à satisfaire les attentes de l’utilisateur. Cette qualité s’applique aux produits, aux services, aux processus de production, aux transactions et aux comportements.

La compagnie Royal Air Maroc engagée dans la démarche de la qualité totale soit qu’il s’agit d’un travail de longue haleine et qui ne doit pas être arrêté, car ce travail introduit de fortes ruptures culturelles et demande aux employés des efforts d’adaptations énormes. 

La RAM vise l’amélioration continue de ses prestations clients en s’appuyant sur une démarche qualité totale dans tous ses secteurs d’activité.  Cette démarche vise deux objectifs permanents : 

Continuer à garantir un niveau de qualité de service sans cesse, amélioré apprécié   et  reconnu par la clientèle. 
Faire de la satisfaction client un réflexe naturel, présent dans tous les esprits du personnel et à tous les niveaux de fonctionnements quotidien de l’entreprise. 
Pour se faire, Royal Air Maroc a engagé un processus global de certification de ses métiers par leur mise en conformité avec les normes d’Assurance Qualité les plus élevées dans l’industrie du transport aérien.

Royal Air Maroc est l’un des tous premiers opérateurs nationaux à avoir initié une démarche Qualité totale intéressant l’ensemble de ses métiers. Elle est aussi la première compagnie maghrébine et africaine à être certifiée par l’IOSA. Le véritable défi pour la compagnie est de poursuivre ses performances sur la route infinie de l’excellence en recherchant, systématiquement et constamment, l’optimisation de ses processus de travail et de service à la clientèle.

La mission principale concrétisée consistait à mettre en place la nouvelle formule ISO 9001 version 2000 au sein de la Direction Transport. Des groupes de travail se sont constitués afin de refondre le système qualité. La mise à niveau des processus et des procédures aux normes internationales en vigueur les plus exigeantes préfigure l’autonomie du nouvel esprit d’entreprise qui s’est affirmée avec l’avènement de la filiale Atlas Handling.

L’intérêt de cette démarche de certification des métiers du transport aérien se traduit par le saut qualitatif marqué par le passage d’une logique organisationnelle à celle d’un management métier. 

En fait, la compagnie est toujours mise en compétition renouvelée avec ses propres standards de qualité internationalement certifiés. Depuis la certification ISO, la Direction du Transport est soumise à une véritable épreuve de préservation et de consolidation de son image qualité en remettant en jeu la norme ISO 9001 tous les trois  ans. En mars 2006, la RAM a réalisé un programme qualité à travers des audits semestriels dans l’intervalle menés par l’organisme certificateur, BVQI International.

La normalisation des métiers au sein de la Direction du Transport vient de franchir un palier majeur après l’obtention des Services Exploitation de la compagnie de la certification IOSA (IATA Operational Safety Audit).

En réalité, les atouts la compagnie n’ont fait que peaufiner sa préparation aux normes IOSA en opérant la refonte de la documentation et la capitalisation des meilleures pratiques de sécurité des plus grandes compagnies aériennes dans le monde, Ce qui permet à Royal Air Maroc de démontrer sur le plan international la fiabilité de ses systèmes de sécurité aérienne.

Marketing mix chez le Groupe Royal Air Maroc 

I- Les différents actes marketing chez la RAM 

Le marketing mix est un ensemble de méthodes et d’outils dessinés à définir, à concevoir et à promouvoir des produits adaptés aux besoins et attentes spécifiques des segments de clientèle visés et aux contraintes de l’environnement.

Royal Air Maroc poursuit sa politique de conclusion d’alliance Marketing déjà concrétisée avec plusieurs partenaires au rang desquels figurent Delta Airlines, Air France,Ibéria et Golf Air . Cette politique s’est traduite au cours de l’exercice par :

· Le renforcement de l’accord de code shair avec Air France 
· La réadaptation de l’accord de code share aves Air iberia ; 

· La conclusion d’un accord de code share avec la compagnie Tunisair permettant à la RAM d’offrir un produit plus adapté en termes d’horaires. 
Pour satisfaire et fidéliser ses clients, la RAM a mis en place un programme de  fidélisation appelé « Safar Flyer ».  Safar Flyer est un programme de fidélisation qui donne la possibilité de cumuler des miles  permettant de profiter de nombreux privilèges. 

L’unité de mesure de Safar Flyer est le mile qui correspond à 1609 mètres .Les miles sont obtenus exclusivement pour les parcours effectués à bord des vols Royal Air Maroc à un tarif individuel publié, à l’exception des tarifs groupe et des tarifs consentis aux professionnels de voyage ; 

L’accumulation des miles est fonction de la distance parcourue et de la classe de voyage emprunté. Ainsi, en classe économique, les miles parcourus sont intégralement crédités. Ils sont doublés en Zénith class et triplés en First class. Ce programme est aussi valable pour les jeunes et juniors. Les adhérents peuvent gagner des billets d’avion gratuits en accumulant des miles à chaque voyage. 

A coté de ce programme de fidélisation, la RAM a mis en place des cartes ciblant  plusieurs types de clientèle. On trouve alors : 

· Carte Tawassoul : destinée aux marocains résidents à l’étranger ; 

· Carte Corporate : ciblant la clientèle affaires, cette carte permet la bonification en miles de l’entreprise et de l’employé qui effectue le voyage sur son compte Safar Flyer  personnel.

· Carte Famille : mise en place pour attirer les membres de familles des clients Safar Flyer en permettant le cumul des miles ; 
· Carte Inter Plus : mise à la disposition de la clientèle affaires sur réseau domestique ; 

Ainsi la RAM propose toujours des services nouveaux permettant de fidéliser ses clients. Sans omettre que la RAM propose, durant ses vols, une sélection de produits de marques les plus prestigieuses, à des prix très avantageux. 

En outre, la RAM a mis en place les fondamentaux d’un grand groupe national orient vers la satisfaction des attentes de ses clients et partenaires, et fortement associé au dynamisme économique et industriel de notre pays.

La compagnie a mis aussi en place, en 2001, une vision stratégique ayant pour objectif de faire de la compagnie, un groupe national fort, multi –métier, jouant le rôle de locomotive au service de la croissance économique du pays. 

Ce groupe est organisé autour de six pôles de croissance, concentre ses atouts sur le développement de son savoir faire dans le transport aérien et les activités connexes. 

Le groupe Royal Air Maroc est composé de six pôles de croissance qui sont : 

· Trois pôles « métiers de base » : 

• Transport régulier ; 

• Transport touristique ; 

• Fret aérien. 

· Tris pôles « métiers connexes » : 

• Hôtellerie ; 

• Industrie ; 

• Services et innovations. 

En outre, depuis sa création, il y a près de 50 ans, la RAM a participé à des actions de mécénats et de sponsoring dans les domaines humanitaires, social, culturel et sportif. La RAM es réclamée entreprise citoyenne, par plusieurs organismes humanitaires auxquels elle apporte son appui.

Dans le cadre du mécénat que exerce la RAM, La compagnie est fortement impliquée dans diverses actions humanitaires ; on peut mentionner à titre d’exemple les actions en faveur des handicapés, les opérations pour la préservation de l’environnement ou encore dans le domaine de l’éducation, la santé, l’enfance déshéritée etc …

En fait, la RAM est depuis 9 ans en partenariat avec la fondation Mohammed V pour la protection de l’environnement ; elle participe aussi à la réduction de la pauvreté, à la lutte contre l’analphabétisme et à la réalisation de projets dans le monde rural. 

La RAM est toujours à La recherche de l’excellence à travers les manifestations qu’elle  sponsorise .Ainsi la RAM intervient de manière active dans les grandes manifestations, citons à titre d’exemple :

· Festival des musiques sacrées du monde

· Festival de Rabat

· Festival d’Essaouira

· Festival international du film à Marrakech, et à d’autres événements.

II -Les quatre piliers du marketing mix chez la RAM  

Le marketing Mix est un mélange d’un certain nombre d’éléments. Au sens large C’est  l’ensemble des moyens dont dispose une entreprise pour atteindre un objectif commercial Le Marketing mix se base sur 4 piliers:


La distribution, le produit, le prix et la promotion. 

A- La distribution: 

· Rapprochement géographique du client au groupe 

· Disponibilité et circulation du produit mis à la vente par le groupe. 

· La RAM compte 4 canaux de distribution: 

Les canaux de distribution directe: 

a- Les agences Royal Air Maroc 

· Généralement installées sur place

· Spécialisation dans la vente directe,

· Vente de billet, réservation de vols.

· Les agences RAM peuvent dans certains cas assurer dans la mesure des places disponibles, le trafic Fret en d’autres termes le transport de marchandises. 
b- Le call center Royal Air Maroc 

· Le call center a pour mission de mettre en vente l’offre fret sur les vols passagers et Cargo.
· Ce pôle est composé de 2 entités: le superviseur général et les agents du call center cargo 

c- Le site Internet 

Le site Internet reste l’un des maillons forts de la vente à distance développés par la RAM car il permet au client: de réserver son vol et met à sa disposition plusieurs offres  d’achat. 
Les Canaux De Distribution avec Intermédiaires 

d- Les agences de voyages 

· Par le biais desquelles tout client peut se procurer un billet d’avion ou tout autre renseignement. 
· Ces intermédiaires résolvent de nombreux problèmes. Et peuvent mieux évaluer les besoins et les désirs d’un segment distinct. 

B- Le Produit : 

Le produit mis à la disposition du client par la RAM via le processus de la vente est le billet d’avion 
Billet d’avion =La destination + les horaires (en G.M.T d’entrée et de sortie de chaque escale concernée par les vols) + la disponibilité de l’équipage 
C- Le Prix :

Pour royal air Maroc parlé de prix revient à mettre en avant les vertus de la liberté du client tout en prônant la fameuse règle du « client est roi ». 

· Nouveau mode de tarification qui a fait ses preuves. 

· Liberté de choisir à qui et à quel prix acheter votre billet en fonction du niveau de prestation que vous souhaitez. 

D-  La Promotion : 

La promotion du produit donne lieu: 

· à l’émission d’affiche urbaine 

· à la Publicité sur les Lieux de ventes (PLV). 

· La publicité institutionnelle quant à elle vise à: Etablir et à renforcer l'image de marque de l’entreprise ou des produits de la RAM auprès du grand public 
Ex: les campagnes de promotion et publicités télévisées diffusées pendant le  mois de février 2004 avec pour dénomination ″ les Ailes Du Maroc ″ réussir la qualité dans les services c’est réussir le marketing mix 

· Rendre tangible le service : 

Le premier levier de la qualité de service réside dans la matérialisation des prestations. 

La RAM n’a pas cessé de rendre tangible ses services .En effet, La recherche de la tangibilité doit concerner l’ensemble du parcourt client aux différents niveaux : 

• Au niveau de la vente : A ce niveau, il faut sortir de l’immatérialité de l’offre,  alors, il est nécessaire de sécuriser le client en concrétisant la promesse; 

• Au niveau de la prestation elle-même : Au delà des performances directes de prestations (délai, disponibilité), le prestataire doit jouer avec une gamme de facteurs. On cite par exemple :

- Les facteurs d’ambiance : Ce type n’est pas perçu consciemment par le client mais il contribue à la qualité relationnelle (la température de l’espace d’accueil par exemple) ;

- Les facteurs esthétiques : A savoir la tenue vestimentaire du personnel d’accueil, le design des documents commerciaux, l’architecture des agences commerciales ; 

- Les facteurs sociaux : Il s’agit ici des attitudes et des comportements des personnes impliqués directement ou indirectement dans la réalisation du service ; 

- Les facteurs culturels : Destinés à la création d’une connivence et d’une relation étroite avec l’entreprise. 

• Au niveau de l’après - vente : La matérialisation des preuves est essentielle pour valoriser la relation de service permettre sa mémorisation et préparer le rachat ; Renforcer la proximité : 
La proximité est également un axe qualité majeur pour les services Cette recherche de  proximité peut concerner : 

•La proximité physique : Il s’agit de faciliter la création du contact client en optimisation l’emplacement, l’agencement… ; 

• La proximité relationnelle : Il s’agit de renforcer ou de réduire la
personnalisation de la relation client, en jouant sur le degrés d’implication du client et du personnel dans la réalisation du service ;

• La proximité culturelle : L’entreprise doit être proche de ses clients, c'est-à-dire connaître leurs besoins, leurs codes et leurs attentes. 

Activer les ressources humaines : 

Le levier des ressources est décisif en ce qui concerne la qualité des activités de service.

L’importance de ce levier tient à la nature du service. Pour améliorer la qualité en matière des ressources humaines, l’entreprise agit sur deux principaux axes :

• L’entreprise identifie, acquiert et développe les compétences nécessaires pour atteindre ses objectifs. 

• L’adaptation du cadre organisationnel combinant décentralisation et contrôle, autonomie et standardisation, souplesse et cohérence. 

· Gérer l’insatisfaction : 

Le traitement des réclamations clients permet à l’entreprise de : 

• Corriger les erreurs ; 

• Identifier les failles ; 

• Repérer les éventuels dysfonctionnements. 

Pour exploiter ce levier qualité, trois pistes peuvent être suggérées : 

• Faciliter l’expression de l’insatisfaction, d’où le rôle des centres d’appels ; 

• Optimiser l’efficacité du traitement des réclamations ; 

• L’exploitation des données collectées pour progresse. 

· Optimiser l’organisation : 

• Optimiser le fonctionnement de l’entreprise dans une logique de processus 

• Adapter la structure organisationnelle au service des processus. 

· Jouer sur le prix : 

• Ajuster le prix 

• Moduler le prix 

• Structurer le prix 

· Développer de la valeur d’image 

Le développement de la valeur d’image consiste à créer, à défendre une différence au travers d’un style ou d’un comportement. 

· Personnaliser pour fidéliser : 

Cette personnalisation permet d’adapter l’offre aux spécificités de chaque client et de renforcer la dimension relationnelle du service.

SWOT :

Opportunités :

·  Secteur porteur (tourisme)

·  Partenariats avec compagnies étrangères

Menace :

·  Open Sky 

·  Normes de qualité internationales

Force :

·  Grande compagnie, flotte moderne

·  Réseau informatique (Amadeus) et logiciel de gestion (SBS).

·  Formation du personnel navigant …

Faiblesses :

·  Suivi négligé des dossiers SAFAT Flayer 

·  Mauvaise communication entre personnel de contact et clients (stiworts, hautesses)

·  Mécontentement et contestations.

2. BMCE bank


Historique de BMCE BANK

Depuis sa création en 1959, BMCE a réussi à représenter une banque multi-métiers, s’appuyant sur un large réseau d’agences. L’un des ingrédients d’un tel succès se trouve d’abord dans l’histoire avec la création, sous le sceau de Sa Majesté le Roi Mohammed V, de la Banque Marocaine du Commerce Extérieur et l’action inspirée de l’actionnaire alors majoritairement public, de capitaliser judicieusement sur son atout maître, sa vocation à l’international et sa spécialisation dans les activités du Commerce Extérieur, en même temps que d’élargir ses attributs pour en faire une banque universelle à réseau, s’adressant à une clientèle diversifiée. Les ingrédients d’un tel succès se trouvent également dans l’histoire plus récente, avec la mise en œuvre de sa privatisation. Le processus de privatisation a permis d’attirer un consortium dont la composition et la qualité furent alors inégalées, mené par la Royale Marocaine d’Assurances et associant de grands noms de la finance internationale – Union Bancaire Privée, Citibank, Morgan Grenfell plc, Pictet & Cie, Soros Quantum Fund, - à des fleurons de l’économie et de la finance marocaines. Aujourd’hui, BMCE Bank représente une institution phare dans le paysage bancaire marocain, une Banque de capitaux majoritairement marocains, disposant d’un actionnariat de qualité et de prestige, une Banque conjuguant son action avec celle d’un groupe privé national – Finance.com -, qui, à travers ses différentes composantes, continue d’investir, de créer des richesses et des emplois. BMCE Bank a ainsi mené des actions d’envergure visant la consolidation de son rôle multi-dimentionnel dont sont retracés ci-après les jalons essentiels.

	Création :
	1959



	Forme juridique :
	Société anonyme


	Action MASI :
	BCE


	Slogan(s) 
	: « Notre Monde est Capital » 



	Siège social : 
	20 000 Casablanca 140, Avenue Hassan II (Maroc)



	Direction
	:Othman Benjelloun (PDG)



	Activité(s) :
	Finance Assurance Société mère Finance Com

	Site Web :
	www.bmcebank.ma


	Capitalisation :
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40,48 milliards de MAD (2008) 



	Fonds propres :
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1,58 milliard de MAD (2009)

	Chiffre d’affaires :
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6,018 milliards de MAD (2008)



	Résultat net 
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1,437 milliards de MAD (2008)




JALONS DE L’HISTOIRE DE BMCE BANK DEPUIS LA PRIVATISATION
2009 Emission d’une  dette subordonnée perpétuelle de 1 milliard de DH sur le marché local

Transfert de la participation de CIC dans le capital de BMCE Bank, soit 15,05%, à sa holding BFCM,  la Banque Fédérative du Crédit Mutuel
Renforcement de la participation du Groupe CM-CIC, à travers sa holding BFCM, dans le capital de BMCE Bank de 15,05% à 19,94%

2008 Acquisition d’une part additionnelle de 5% par le CIC dans le capital de BMCE Bank Lancement d’un emprunt subordonné perpétuel de €70 millions conclu avec la SFI
Lancement d’un emprunt d’un emprunt subordonné de €50 millions auprès de la Proparco Emission d’un emprunt subordonné de DH 1 milliard Réduction de la valeur nominale de BMCE Bank de DH 100 à DH 10 Renforcement de la participation de la Banque dans le capital  de Bank of Africa de 35% à 42,5%

2007 Acquisition de 35% du capital de Bank of Africa
Obtention de l’agrément FSA par MediCapital Bank

2006 Obtention du rating “Investment Grade“ sur les dépôts bancaires en DH, attribué par l’agence de rating internationale Moody’s.
Certification ISO 9001 des activités de Financements de Projet et de Recouvrement.
Obtention du titre  “Bank of the Year – Morocco”, pour la 5ème fois depuis 2000 et la 3ème année consécutive, décerné par The Banker Magazine.
Inauguration d’Axis Capital, banque d’affaires en Tunisie.
Obtention par la Fondation BMCE Bank du Prix d’Excellence pour le Développement Durable décerné par la Fondation Maroco-Suisse.

2005  Nouvelle identité visuelle enrichie pour BMCE Bank dans le cadre de la célébration du 10ème anniversaire de sa privatisation.
Lancement du programme d'ouverture de 50 agences par an.
Signature d'une convention avec la BEI pour la mise en place d'une ligne de financement de 30 millions d'euros sans garantie souveraine. 

2004 Première entreprise non européenne ayant fait l’objet d’un rating Social au Maroc.

Entrée de Morgan Stanley Investment Management dans le capital de la Banque. Signature d’un accord stratégique avec le CIC.

2003  Lancement du projet d’entreprise Cap Client.

 Lancement d’un emprunt obligataire subordonné.
 Lancement d’une OPV réservée au personnel.

2002  Lancement du programme de rachat.

2001  Ouverture du bureau de représentation de Barcelone.

1998  Création de BMCE Capital, la banque d’affaires du Groupe BMCE.

1999  Prise de participation dans le capital des compagnies d’assurances, Al Wataniya et Alliance Africaine.
Acquisition de 20% du capital de Méditelecom.

2000  Création du Holding Finance.Com.Inauguration des bureaux de représentation de Londres et de Pékin.
Inauguration des premières écoles Medersat.Com de la Fondation BMCE.

1997  Création de Salafin, société de crédit à la consommation.
Ouverture d’un bureau de représentation en Allemagne.

1996  Lancement du programme GDR sur la Bourse de Londres.

1995  Privatisation de BMCE Bank.

1994 Création des premières entités des marchés de capitaux: BMCE Capital Bourse (ex MIT) et BMCE Capital Gestion (ex Marfin).

1989 Ouverture de BMCE International à Madrid

1988 Création de Maroc Factoring , société d'affacturage

1975 Introduction en Bourse

1972 BMCE, première banque marocaine à s'installer à l'étranger en ouvrant une agence à Paris

1965 Ouverture de l'Agence Tanger Zone Franche

1959 Création de la BMCE par les Pouvoirs Publics

Profil du groupe BMCE Bank

 Près de 5 000 collaborateurs au Maroc

 Près de 2 millions de comptes bancaires

 Plus de 560 Agences dont 20 Centres d’Affaires et une agence Corporate

 Plus de 600 Guichets automatiques bancaires

 Près de 1 million de cartes bancaires émises

 Plus de 170 produits & services

 Acteur de référence sur les marchés des capitaux, les activités de conseil et d’investissement

 Positionnement privilégié sur le marché Corporate

 Banque de référence du commerce extérieur et des opérations internationales

 Acteur incontournable de la bancassurance et de la monétique

Banque innovante en termes de produits et services sur ses différents segments de marché (Particuliers/ Professionnels, MRE, Low Income, ...)

Présence dans une vingtaine de pays (Afrique, Europe et Asie)

Plus de 7 800 collaborateurs

 Promotion de l’éducation dans le monde rural à travers le programme Medersat.com de la Fondation BMCE Bank

 Développement Communautaire Intégré : Alphabétisation, éducation sanitaire et sportive, électrification et approvisionnement en eau potable des douars,préservation de l’environement,...

 Contribution significative au développement de la micro-finance

 Engagement dans la finance durable à travers la mise en place d’un système de gestion des impacts environnementaux et sociaux, une première dans le secteur bancaire.

 Certification ISO 9001 version 2000 pour les activités Etranger, Monétique, Titres,Crédits aux particuliers, Financement de projets, Recouvrement, Bancassurance,Gestion RH, Salles des Marchés de BMCE Capital.

Appartenance au Groupe Finance com

BMCE BANK au coeur du Groupe Finance com, un groupe marocain privé, avec des ambitions régionales et internationales, s’articulant autour de 4 métiers : 


Conseil d’Administration

Othman BENJELLOUN : Président Directeur Général

GROUPE CREDIT MUTUEL – CIC : Représentée par Michel LUCAS

BANCO ESPIRITO SANTO : Représentée par Mario MOSQUEIRA DO AMARAL

CAJA MEDITERRANEO : Représentée par Roberto LOPEZ ABAD

Et David SURATGAR
FINANCECOM :représentée par Zouheir BENSAÏD

RMA WATANYA :Représentée par Azeddine GUESSOUS

CAISSE DE DEPOT ET DE GESTION : Représentée par Anass ALAMI ,Adil DOUIRI , Amine BOUABID et Jaloul AYED


Administrateur Directeur Général Délégué :Mamoun BELGHITI
Administrateur Directeur Général Délégué :Brahim BENJELLOUN - TOUIMI
Administrateur Directeur Général Délégué :Mohamed BENNANI


Répartition du capital

La présence de prestigieux actionnaires étrangers au sein du tour de  table de BMCE Bank est un signe de confiance dans ses perspectives de développement. 

Stratégie

Aux premiers rangs des banques marocaines, le Groupe BMCE Bank s’impose comme acteur de référence au Maroc et à l’international avec un large réseau d’agences, outre un modèle de synergies optimisé avec ses filiales et une expertise développée sur les métiers de banque d’affaires. En tant que banque universelle, multinationale, pionnière et citoyenne, BMCE Bank ambitionne de devenir un acteur clé de la bancarisation sur le continent africain en offrant les meilleurs produits et services.

Des Fonds Propres au Service de la  Stratégie du Groupe 

En 2010, BMCE Bank se donne les moyens de ses ambitions avec l’entrée du Groupe CDG dans le capital de BMCE Bank à hauteur de 8% suite à la cession des actions détenues en autocontrôle, le projet d’augmentation de capital réservée au partenaire étranger de référence, le Groupe CM-CIC, ainsi que le projet d’augmentation de capital, réservée aux membres du personnel du Groupe.

Cap sur la Rentabilité
Afin de renforcer sa productivité dans un contexte de dynamique de développement impliquant des investissements importants, BMCE Bank lance un chantier pour rationaliser ses charges et développer ses sources de revenus et ce, à travers l’amélioration des dispositifs de gestion des risques et processus internes, ainsi que le développement des activités para-bancaires génératrices de commissions.

Diversification plus Prononcée des Activités de BMCE Bank
BMCE Bank entend intensifier l’activité d’intermédiation, accroître la part des commissions dans le PNB et diversifier ses sources de revenus à travers ses différents marchés.

 En effet, sur le marché Particuliers/Professionnels et MRE, BMCE Bank  approfondit son coeur de métier grâce à l’enrichissement de l’offre de produits et services, l’amélioration de la connaissance des besoins et exigences de la clientèle (Outil GRC), la poursuite du programme d’extension du Réseau de distribution avec l’ouverture de 50 agences par an au Maroc, de même que l’exploration de nouveaux marchés, notamment le  Haut de Gamme, Mobile Banking et Low Income Banking. Par ailleurs,afin d’accroître ses parts de marché sur le segment MRE, la Banque a redynamisé l’activité en s’appuyant sur un large réseau de bureaux de représentation à l’étranger, une stratégie commerciale ciblée et des accords de collaboration avec ses partenaires de référence. Le marché des Entreprises & Corporate poursuit la dynamisation de l’activité commerciale avec la création de nouveaux centres d’affaires spécialisés dans la gestion de la clientèle des entreprises, l’accompagnement  des entreprises à travers une démarche de conseil adossée à une offre complète et évolutive de produits et services et ce, pour demeurer une référence dans le marché, et le développement d’activités génératrices de commissions, notamment les activités de conseil.

Capitalisant sur son positionnement de leader sur l’activité de Project Finance au Maroc et d’une conjoncture économique soutenue par l’investissement public global en 2009, BMCE Bank compte participer à de nombreux projets de financement, notamment les projets de priorité nationale : infrastructure et industrie, télécoms, tourisme, immobilier et BTP, outre le renforcement des relations avec les institutionnels. Ainsi, la Banque demeure la première banque du secteur bancaire marocain à être certifiée ISO 9001 pour les activités de Project Finance. BMCE Bank est également acteur majeur sur le Correspondent Banking à travers le renforcement des relations avec les correspondants bancaires.

Sur l’Investment Banking, la Banque d’affaires de BMCE Bank vise la consolidation de son leadership à travers l’ancrage affirmé de la culture d’innovation financière avec une offre de produits sophistiqués et adaptés, en capitalisant sur l’expertise reconnue, et l’intensification du crossselling sous l’impulsion des synergies intra-groupe.

Les filiales financières spécialisées du Groupe poursuivant le renforcement de leur positionnement sur le marché marocain, à travers le développement d’une culture de performance et d’une offre de produits et services innovants.

Une Banque Multinationale Naissante Renforçant Davantage son Envergure Géographique
Le Groupe BMCE Bank, d’ores et déjà présent dans une vingtaine de pays africains, ambitionne de devenir un acteur financier national, régional et continental de référence avec une couverture géographique étendue sur la majeure partie de l’Afrique grâce à l’acquisition, en cours, de la majorité du capital de Bank of Africa.


Cette stratégie d’expansion à l’international du Groupe BMCE Bank repose sur la convergence, entre MediCapital Bank et Bank of Africa, motivée par leur haut potentiel synergique, devant permettre un partage intelligent de savoir-faire et d’expertise, englobant les différents domaines de la Banque commerciale, d’investissement, mais aussi le crédit-bail, le crédit à la consommation et la bancassurance.

Il s’agit d’un modèle pionnier de coopération sud-sud à l’échelle africaine, qui ambitionne d’apporter sa contribution au développement des systèmes financiers locaux et ce, en développant la bancarisation, en renforçant le contrôle des risques et en dupliquant les best practices.

Ce projet mettra l’accent sur l’intensification des activités à l’international, l’extension du réseau bancaire de Bank of Africa, le développement des synergies, l’accélération de la concrétisation et/ou de l’extension de nouveaux champs d’activité (Financement de l’habitat, Monétique, Crédit à la consommation, Gestion d’actifs..).

Valeurs

BMCE Bank fonde son succès sur des valeurs fortes lui conférant une identité reconnue au niveau national et international :

· Excellence, 
· Performance, 
· Transparence, 
· Synergie, 
· Mobilité 
· Succession 

La Banque Marocaine du Commerce Extérieur (BMCE Bank) : 
La Banque Marocaine du Commerce Extérieur et depuis sa privatisation en 1995, s'est affirmée comme étant une prestigieuse banque qui relie entre deux stratégies. La première, visant une croissance interne, alors que la seconde guette les opportunités externes. D'ailleurs les résultats enregistrés ces trois dernières années confirment amplement, ce nouveau positionnement de la banque. 
BMCE Bank a été créée par les Pouvoirs Publics en 1959. La mission essentielle confiée alors à cette banque, outre une activité bancaire dite classique, était de contribuer au développement du commerce extérieur du Maroc. Elle est la première banque marocaine à être privatisée, BMCE Bank a déployé un ensemble d'actions visant au renforcement de sa dimension internationale, à travers un élargissement de son actionnariat international. 

L'expérience internationale de la banque est également renforcée par une présence en Europe (en France depuis 1973 à travers une succursale et un réseau d'agences et de bureaux de représentations, en Espagne à travers une filiale de droit espagnol instituée en 1993, au Royaume-Uni, en Allemagne, en Belgique, en Italie et même en Chine). 

La BMCE Bank axe son positionnement sur les points suivants : 
- Un Groupe Financier multimétiers Leader :  

La BMCE se veut une banque généraliste, c'est la première banque privée marocaine en termes de Total Actif, avec un réseau de 210 agences et 184 Guichets Automatiques Bancaires. 



- La banque de Proximité des Particuliers et Entreprises, au Maroc et à l'étranger :

 La BMCE se positionne comme une banque qui présente une large gamme de produits et services adaptés aux besoins spécifiques de chaque catégorie de clientèle. Elle est leader dans les domaines de la monétique et de la bancassurance, acteur majeur dans la réalisation des plus importants projets d'investissement au Maroc et également acteur incontournable du commerce extérieur marocain et principal banquier des plus importantes sociétés importatrices et exportatrices du pays. Elle se définit comme l'interlocuteur privilégié des investisseurs étrangers. 

- Un Intervenant de référence sur les marchés des capitaux : 
La BMCE se positionne comme un leader sur les marchés des capitaux par le biais de ses filiales : 

d) BMCE Capital Titres, leader sur son marché avec 20% de parts de marché et plus de 40 milliards de dirhams d'actifs en conservation ; 
e) BMCE Capital Emissions, intervenant actif sur le marché des Emissions. 
- Une valeur phare du marché : 
La BMCE se positionne parmi les plus importantes capitalisations de la Bourse de Casablanca et une valeur active jouant un rôle capital dans l'animation du marché boursier national. Elle est également la première banque marocaine cotée à la Bourse de Londres à travers son action GDR «Global Depositary Receipt». 
- Un Groupe citoyen : 
La BMCE se veut un Groupe engagé à travers la Fondation BMCE Bank dans l'éducation, le développement communautaire rural (programme MEDERSAT.COM) et l'environnement.

 - Une Société du Troisième Millénaire : 
La BMCE se voit, pour le futur, comme une "Société des Réseaux" : Réseau en tant que Maillage serré de liens technologiques, mais au-delà, Réseau en tant que maillage serré de l'interdépendance irréversible entre les économies. 

La vision pour les Années 2000 est celle d'une BMCE Bank au carrefour d'une série de Réseaux. 

Une Banque des Réseaux de distribution et de commercialisation pour l'ensemble des produits du Groupe, grâce à un Réseau renforcé et diversifié que constituent les Agences BMCE Bank. L'opération d'acquisition des compagnies d'assurance Al Wataniya et l'Alliance Africaine permet, dans cette perspective, l'élargissement des opportunités de commercialisation des produits d'assurance et par-là, l'amélioration d'un des indicateurs de développement économique d'un pays que constitue le taux de pénétration de l'assurance. 
BMCE Bank des années 2000 se veut également être la Banque des Réseaux de clientèles, segmentées entre les Grandes Entreprises, les PME et les Particuliers, proposant une gamme de produits et services riches, variés et adaptés aux besoins propres de chaque catégorie de clientèle. Elle se positionne pour être la Banque des Réseaux de Télécommunications, se voulant au coeur du processus d'éclosion de la Cyber-Economie au Maroc, avec le développement progressif du E-Commerce des services bancaires et financiers.

 Parallèlement, BMCE Bank continuera d'être la Banque des alliances internationales, en explorant de nouveaux horizons de coopération avec ses partenaires et en renforçant sa présence à l'étranger. 
Enfin, elle se veut être la Banque des Réseaux de solidarité et de co-responsabilité sociale d'entreprise, aux côtés des pouvoirs Publics et d'autres acteurs de la société civile, et ce, à travers les deux axes d'actions que sont l'Education et l'Environnement. 

- Une Synergie dégagée à partir de cinq Pôles distincts : 
La BMCE comme les autres établissements bancaires de la place, compte sur son expérience pour créer une synergie à partir de ses filiales : 
1. La Banque de Distribution : (c'est à dire le réseau d'agences). Elle commercialise l'ensemble des produits et services développés au sein du Groupe, afin qu'elle soit une banque de proximité, du service des particuliers et des entreprises, notamment des petites et moyennes entreprises. 
2. La Banque Corporate & d'Investissement adresse les entreprises structurées d'une certaine taille au service desquelles sont développées des activités de financement et celles liées à la Banque d'affaires, 
3. BMCE Internationale dont l'ossature est représentée par la présence en Europe, à travers la Succursale de Paris - en cours de filialisation - la filiale de Madrid et l'ensemble des bureaux de représentation. 
4. Le Pôle d'administration des ressources non financières de la Banque, dénommé Capital Humain & Technologies est érigé autour de l'entité en charge des ressources humaines et de la gouvernance de la Banque, à savoir le Secrétariat Général - qui fédère la communication, le marketing stratégique, les moyens généraux et le juridique -, et auxquels sont adjointes les Directions fonctionnelles de support, l'informatique, l'organisation et la production bancaire 

5. Le Pôle Financier représente un contrepoids, un censeur, un teneur de comptes qui s'assure de l'orthodoxie et du respect des procédures budgétaires, de l'élaboration et de la fiabilité des outils de pilotage pour l'ensemble du Groupe BMCE Bank.  

En définitive, l'ensemble de ces axes se doit de permettre à BMCE Bank d'être une Banque créatrice de valeurs, non seulement de valeurs financières mais également de valeurs intangibles que résument les termes de "Performances, Transparence, Synergie, Mobilité, Relève, en somme l'Excellence".  

Mobilisée autour d'un projet d'entreprise qui incarne des valeurs fédératrices telles que l'excellence, la transparence et la qualité, BMCE Bank est au coeur d'un Groupe financier multimétiers, visant le leadership sur le marché national et régional. 
- Performance de la BMCE Bank : 
Le groupe BMCE Bank a conforté une dynamique de sa croissance observée ces dernières années, en réalisant en 2006 un résultat net de 949,6 millions de dirhams, contre 771,1 millions en 2005, soit une hausse de 23,2 pc. Donc Selon le rapport annuel 2006 de BMCE Bank, cette croissance à deux chiffres, a été observée sur l'ensemble des agrégats de la banque, que ce soit le produit net bancaire consolidé (+16,3 pc à 3,6 milliards de DH), le total bilan consolidé (+12,5 pc à 85 milliards) ou les dépôts et les crédits, respectivement en hausse de17,1 pc à 67,6 milliards et 23,5 pc à 45,8 milliards.  

Quant capitaux propres, le rapport précise qu'ils se sont établis en 2006 à plus de 7 milliards de dirhams en hausse de 8,2 pc par rapport à 2005, ce qui permet à la banque de dispose d'une assise financière solide. 
Toutes ces performances se sont inscrites dans un contexte de gestion saine que reflètent le recul du taux de contentieux à 7 pc et l'amélioration du taux de couverture des créances à prés de 82 pc par les provisions. 
Il ressort du même rapport que 2006 a été l'année de l'accélération du développement de BMCE Bank à l'international, principalement en Europe, au Maghreb et en Afrique subsaharienne, qui s'est accompagné de la création d'une filiale en Tunisie et d'une banque d'affaires au Gabon. 
BMCE Bank, qui a obtenu deux certifications ISO 9001 et plusieurs distinctions et titres internationaux, a également lancé une banque d'investissement sur la place financière de Londres (Medicapital) et est devenue l'actionnaire de référence du Groupe Bank Of Africa, 3-ème groupe bancaire de l'Union économique et monétaire ouest africain (UEMOA). 

En 2006, le cours de l'action de BMCE Bank a enregistré une progression de 67 pc, reflétant la confiance des investisseurs dans les perspectives de croissances de la banque. Le dividende par action a été porté à 25 dirhams dans le but de tenir compte de la rétribution de l'actionnaire au vu de la progression des résultats aux termes de 2006.

 
Ces réalisations ont été enregistrées dans un contexte d'expansion du réseau bancaire avec l'ouverture de 50 agences en 2006, réparties sur 22 villes et localités, portant le réseau BMCE Bank à 336 agences.

· Swot de BMCE BANK :

· Diagnostic interne :

	Forces 
	Faiblesses 

	Acteur de référence sur les marchés des capitaux, les activités de conseil et d’investissement
	Difficultés de gestion

	Positionnement privilégié sur le marché Corporate
	Des problèmes de business

	Banque de référence du commerce extérieur et des opérations internationales

 Acteur incontournable de la bancassurance et de la monétique

Présence dans une vingtaine de pays (Afrique, Europe et Asie)

	


	Près de 5 000 collaborateurs au Maroc

 Près de 2 millions de comptes bancairesPlus de 560 Agences dont 20 Centres d’Affaires et une agence Corporate

 Plus de 600 Guichets automatiques bancaires

 Près de 1 million de cartes bancaires émises

 Plus de 170 produits & services

	La crise financière internationnale

	.
	.la concurrence des autres banques


· Diagnostic externe 
3. Attijari wafabank

Présentation de groupe :

2003 fut une année essentielle pour le groupe car elle a vu le jour d'Attijariwafa Bank, issue d'un programme de fusion entre la BCM et Wafabank, finalisé en décembre 2005 (rachat par la banque commerciale Marocaine, seconde du secteur, de Wafa Bank - 4ème place à l'époque). En deux ans, le groupe a franchi avec succès toutes les étapes de la fusion en respectant les conditions et les délais impartis ; même si quelques points restent encore à régler d'ici à 2010 (un meilleur développement du CRM...)

Attijariwafa Bank est aujourd'hui devenu leader sur le marché bancaire Marocain ; mais pas uniquement : avec plus d'un million de clients, le développement des relations internationales, de nouveaux modes de gestion et de systèmes d'informations (récemment restructurés), l'accroissement de ses réseaux (au total 490 agences pour particuliers et professionnels, accompagnées de 315 guichets automatiques bancaires (chiffres de 2005) et également 25 centres d'affaires), Attijariwafa Bank se situe maintenant au 1er rang des banques marocaines et Maghrébines, au niveau bancaire et financier (au Maroc Attijariwafa Bank est le 1er investisseur sur les marchés primaires et secondaires de la dette publique, le leader sur les marchés de change et boursier) et à la 8ème place sur le plan africain.

Histoire :

La Banque Commerciale du Maroc (BCM) a été fondée en 1911, elle était considérée comme la première banque privée au Maroc, jusqu'à sa fusion en 2003 avec Wafabank pour former Attijariwafa Bank.

  L’histoire de Wafabank commence à Tanger où, en 1904, la Compagnie française de crédit et de banque crée, à travers sa filiale algérienne, la CACB (Compagnie algérienne de crédit et de banque). La CACB tisse, au fil des années, son réseau d’agences, premier et seul réseau bancaire du Maroc au lendemain de l'indépendance, il comptait 38 agences.

    En 1964, la CACB est marocanisée et devient la CMCB (Compagnie marocaine de crédit et de banque). Quatre ans plus tard, en 1968, la famille Kettani en devient actionnaire majoritaire.

    A la fin des années 70, le top management se rend compte que la dénomination CMCB est un facteur qui entrave le développement de la notoriété de la banque. En 1985, la banque prend le nom de Wafabank. Entre 1985 et 1991, Wafabank entame une politique agressive axée sur la filialisation des métiers. En 1993, elle s'introduit en Bourse de Casablanca
Le titre d'Attijariwafa Bank :
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SA FICHE SIGNALITIQUE :

	


Logo de Attijariwafa bank

	

	Création
	1911 : Création de la BCM
2003 : Création d'Attijariwafa bank

	

	Forme juridique
	Société anonyme

	Action
	MASI : ATW

	Slogan(s)
	« Ça change de la banque ! »

	Siège social
	
 20 000 Casablanca
2, Bd Moulay Youssef (Maroc)

	Direction
	Mohamed el-Kettani (PDG)

	Activité(s)
	Banque,Finance et assurance

	Société mère
	Groupe ONA

	Effectif
	11 000 (au 31 décembre 2009)

	Site Web
	www.attijariwafabank.com

	

	Capitalisation
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59,5 milliards de MAD (2009)

	Chiffre d’affaires
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13,26 milliards MAD (2009)

	Résultat net
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4,99 milliards MAD (2009


L’organigramme de l’entreprise

Ces principeaux filliales

Wafa Assurance :

Fondée en janvier 1972, La Société Nouvelle d’Assurances (SNA) reprendra quelques mois plus tard les portefeuilles des délégations de deux compagnies d’assurances anglo-saxonnes, Saint-Paul Fire et Norwich Union.

En 1989, La SNA change de nom et pour Wafa Assurance pour marquer son intégration au Groupe Wafabank.

En 2003, suite à la fusion de la BCM et du groupe Wafabank, Wafa Assurance devient la compagnie d’assurance du groupe Attijariwafa bank.

Wafacash

Wafacash est une filiale spécialisée dans les services financiers du groupe marocain Attijariwafa bank. Créée en 1991, Wafacash est aujourd’hui le leader au Maroc sur les marchés des transferts d’argent internationaux (au 31 décembre 2009).

Disposant d’un réseau de près de 460 agences au Maroc et partenaire aujourd’hui des plus grands opérateurs de transfert d'argent notamment Western Union et MoneyGram, Wafacash offre une panoplie de services tels que les transferts rapides d’argent nationaux et internationaux, le change manuel ou le crédit. Elle propose également des services innovants tels que la carte prépayée rechargeable sans compte bancaire Floussy et Hissab Bikhir, le compte bancaire économique dédié aux personnes non bancarisées.

Wafasalaf

Wafasalaf (filiale du groupe Attijariwafa bank), est une société marocaine spécialisée dans le crédit révolving à la consommation.

Forces et faiblesses
La restructuration, en cours, du secteur bancaire, a permis, et se traduit aujourd'hui par de nombreux mouvements de concentrations, d'alliances, d'ouvertures de capital et de croissance internes et externes des établissements bancaires, même s'il faut le préciser la marge d'intermédiation (ou marge bénéficiaire) connaît un resserrement du fait de cette concurrence, mais cela commence petit à petit à se débloquer.

D'après la banque centrale Marocaine, Bank Al Maghrib, 17 banques agréées sont présentes sur le marché (et 40 sociétés de financement) mais nous pouvons remarquer que la concurrence reste à ce niveau relative. En effet ces banques se divisent en 4 catégories d'établissements distincts qui n'ont pas toutes le même poids les unes face aux autres : 

- Les banques de dépôts classiques : recensent les 5 grandes banques privées que sont :

 Attijariwafa Bank, la banque marocaine du commerce extérieur [banque de proximité des particuliers et entreprises, acteur important de la bancassurance, de la bourse (Casablanca et Londres), et du marché des capitaux (titres, émissions...), incontournable au niveau international et au niveau du commerce extérieur ; 14 centres d'affaires] et les trois filiales françaises, la Société générale Marocaine de banques [banque de référence pour le développement de l'économie nationale, ancienneté, premier groupe international du pays, banque de Financement et des Grandes Entreprises, forte rentabilité et meilleur ratio de profitabilité du secteur], la Banque marocaine pour le commerce et l'industrie [banque universelle s'adressant à tout type de clientèle avec une gamme de produits spécifiques, tournée vers l'international, acteur majeur de services financiers, client au centre des débats, favorise le cross-selling]et le crédit du Maroc[Etablissement financier Marocain de 1er ordre, banque de réseau, banque de financement et d'investissement et gestion d'actifs, proximité envers les clients]. Ces 5 banques comptabilisent à elles seules deux tiers des dépôts bancaires et représentent la concurrence directe d'Attijariwafa Bank, notamment la SGMB, la BMCE et la BMCI.

- Le crédit populaire du Maroc (CPM), leader historique, organisme public [1er réseau bancaire Marocain, 2.5 millions de clients, lien privilégié pour les MRE (60% de leurs actifs financiers), position dominante sur le marché des PME/PMI] rentre petit à petit dans un processus de privatisation. Elle est constituée de la banque centrale populaire (devenu une société anonyme, cotée à la bourse de Casablanca depuis 2004) et des banques populaires régionales (11 au total). Ses principales préoccupations sont la collecte de la petite épargne ainsi que la distribution de crédits aux PME. En étant privatisé elle risque de porter une plus forte concurrence à Attijariwafa Bank au niveau des PME (et des particuliers).

- Les anciens organismes financiers spécialisés : ils assurent le financement de secteurs d'activités particuliers mais sont aujourd'hui sous le coup d'un processus de restructuration et d'assainissement : 

· Le crédit immobilier et hôtelier est passé sous le contrôle de la CDG et intéresse la caisse d'épargne (France). 

· Le crédit agricole du Maroc gère les petites et moyennes exploitations agricoles. 

· La banque nationale pour le développement économique a elle aussi été reprise (en 2003) par la caisse de dépôts et de gestions (CDG, établissement public).

Les difficultés de gestion et de résultats que connaissent ces banques, les empêchent pour le moment d'être des concurrents potentiels.

- Banques créées selon des besoins spécifiques :

· La Bank Al-Amal finance les projets d'investissement des MRE et peut poser des problèmes à la « business units » : banque des Marocains sans frontière.

· Média finance et Casablanca finance markets interviennent sur le marché des titres négociables de la dette.

· Le fond d'équipement communal est dédié au financement des collectivités locales.

Ces trois dernières banques n'empiètent en rien sur les plates bandes d'Attijariwafa Bank, car elles ne répondent pas aux mêmes besoins ni demandes. 

On peut donc voir que la principale concurrence d'Attijariwafa Bank sur le domaine bancaire provient des banques commerciales privées, sans oublier d'incorporer à cette concurrence le crédit populaire du Maroc qui risque d'ici peu de venir gêner les 5 grandes banques privées, surtout si des produits conformes à la chariaa viennent allonger sa gamme de produits.

Au niveau des banques privées, la concurrence est des plus rude : non seulement elles suivent une bonne croissance et gênèrent des résultats largement positifs mais sont en plus très épaulées par les banques françaises qui leur apportent beaucoup d'avantages. Ces dernières, au nombre de trois (la société générale Française, le crédit agricole SA et la BNP Paribas), sont majoritaires au niveau du capital, respectivement de la SGMB, du crédit du Maroc et de la BMCI. Elles peuvent ainsi transmettre leurs propres connaissances, anciennes et complètes du monde de la banque via de nouveaux produits, des services efficaces ou des savoir-faire différenciateurs qui pourrait faire perdre des parts de marché à Attijariwafa Bank.

Analyse SWOT d’Attijariwafa bank :

L’analyse externe reposera sur les données environnementales citées ci-haut, l’autre partie de notre analyse (l’analyse interne) s’arrêtera sur quelques entrevues établies avec le personnel de la banque appartenant à la banque des professionnels et des particuliers dite BPP, qui ont eu l’amabilité de nous informer sur les points forts et points faibles d’AWB en rapport avec notre rapport. 

	Forces :

· La taille de la banque : 1ère banque du pays et d’Afrique 

du Nord.

· AWB est première dans les dépôts et crédits.

· AWB dispose d’une assise financière importante. 

-L’existence de douze filiales spécialisées dans tous les

métiers de la banque. 

·  Large réseau commercial (700 agences).

· Outil informatique performants.

· Personnel compétent.

Opportunités :

- Aspects économiques :

· Développement économique au Maroc de plusieurs 

     secteurs d’activités (immobilier, tourisme, agriculture…)

·  Libéralisation de l'activité bancaire. 

· Libéralisation des taux d'intérêt. 

Aspect socioculturel :

-    Changement des mentalités marocaines.

· Révolution technologique par l’utilisation d’internet.

Aspect géographique :

· Apparition du concept de la proximité client.


	Faiblesses :

· Flottement de l’activité commerciale dû à la fusion.

· Démotivation du personnel.

· Une très forte rotation des postes.

Menaces :

Aspects économiques :

- Crise financière internationale

· Flottement au niveau de la Bourse de Casablanca. 

· Des taux d’intermédiation élevés par rapport aux coûts des ressources. 

· Taux d’inflation élevé contre un faible pouvoir d’achat et de consommation.

Aspects juridiques :

· Absence d'un cadre juridique unifié et non application de certaines règles prudentielles.

La concurrence :

· Existence d’une rude concurrence.

· Uniformité des produits bancaires.




Environnement et concurrence :

A-Les environnements:

Attijariwafa bank opère dans divers environnements lui permettant de commercialiser ses produits et qui se présentent comme suit :

1-L’environnement économique :

Le Maroc connaît aujourd’hui un mouvement économique important dû à l’évolution de plusieurs secteurs d’activités notamment celui du secteur du bâtiment et des travaux publics dont les investissements ont totalisé 75 milliards en 2008
 .

Le secteur de l’agriculture augure de bons résultats pour cette année en raison des fortes précipitations enregistrées durant les mois derniers.

Le taux de croissance du PIB devrait s’établir à 6 ,5% pour cet exercice en raison du  bon comportement du secteur agricole en 2008 et au redressement de certains secteurs non agricoles, en particulier le tourisme le BTP, comme indiqué supra, l’énergie et les mines.

Il est à craindre toutefois que la crise mondiale qui sévit actuellement n’impacte les termes de l’échange et les fondamentaux de l’activité économique du pays.

2-Environnement social et juridique:

Afin de se conformer aux standards internationaux, le secteur bancaire s’est engagé dans de profondes réformes (le comité de Bale II en matière de supervision bancaire et relatif au nouveau ratio des solvabilité des banques, nouveau statut de Bank Al-Maghrib ).

3-Environnement géographique:

L’environnement géographique montre la prolifération des ouvertures d’agences afin de se rapprocher davantage de la clientèle et comprendre et déterminer leurs besoins Cet emplacement des agences a cependant  montré le positionnement de chaque entité, (produits, marque, etc…).

4-L’environnement socioculturel :

La révolution de la communication, a su percer les esprits de la population marocaine, une population devenue plus crédible quant aux services bancaires. On assiste aujourd’hui en effet, à un marocain éveillé, responsable et curieux prêtant un intérêt particulier à son propre développement que plusieurs entités notamment les banques tentent d’amplifier, et accompagner. Aussi, la révolution technologique notamment internet  est devenu aujourd’hui un besoin de première nécessité.

B-Analyse de la concurrence :
Attijariwafa bank occupe aujourd’hui une place de leader .Celle-ci doit cependant rester en veille par rapport à ses concurrents  directs dont la BMCE,BMCI ,Banque populaire,…

La concurrence dans le secteur bancaire est probablement l’une des plus importantes qui soit. Elle résulte du fait que les produits bancaires sont relativement uniformes et que toute tentative d’innovation bancaire est irrémédiablement destinée à tous les différents établissements, l’activité bancaire ne pouvant se prévaloir de brevets. Un autre élément qui contribue à rendre très concurrentiel ce secteur est traduit dans la relative absence de marché; en effet, le client est davantage multi bancarisé qu’autrefois.

De ce fait, les possibilités de conquérir de nouveaux clients sont certes limitées, les banques  optant volontairement pour une stratégie de fidélisation de leur clientèle existante.

Aussi, la concurrence s’est accrue avec l’arrivée de nouveaux entrants comme les établissements étrangers (SGMB, BMCI ,Crédit du Maroc etc …). Les banques ont donc tout intérêt à fidéliser une proportion maximale de leurs clients afin de rester rentables ; elles ont pour cela l’avantage d’avoir déjà ces clients, et donc de mieux les connaître en vue de satisfaire leurs attentes. Les acteurs de cette concurrence sont les  grandes banques marocaines que je présenterai ci après dans un tableau synoptique, tout en tenant compte de la place d’Attijariwafa bank .


L’actuel essor des relations économiques et commerciales entre le Mali subsaharienne procède d’une stratégie renouvelée de la politique africaine du Royaume, mais  reflète aussi la revitalisation de relations historiques transsahariennes.

Passerelle de communication, le Sahara a toujours été un espace de flux migratoires, d’échanges culturels, spirituels, économiques et commerciaux. Le Maroc a  entretenu des relations multiséculaires avec l’Afrique noire en raison des routes caravanières qui partaient de son territoire pour rejoindre l’actuelle Afrique de l’Ouest. La ville marocaine de Sijilmassa dans la région du Tafilalet a ainsi été pendant des siècles la principale base nordafricaine du commerce transsaharien.
La découverte portugaise des rivages atlantiques et du golfe de Guinée aux XVème et XVIème siècle a cependant détourné le commerce transsaharien vers les routes maritimes.
Ce n’est qu’après la vague des indépendances des pays d’Afrique et dans les années soixante-dix que des actions de coopération économiques arabo -africaines sont entreprises. Cette dynamique s’est renforcée durant la deuxième moitié des années quatre-vingt-dix.
Dès l’indépendance en 1956, le Maroc se range dans le camp des pays progressistes et dans la ligne droite de la Conférence de Bandung d’avril 1955, participe à Accra en 1958 à la première conférence des pays nouvellement indépendants. Il crée en janvier 1961 le Groupe de Casablanca, dont la Charte fixe le but de « faire triompher les libertés dans toute l’Afrique, réaliser son unité, et cela dans le cadre du non alignement, la liquidation du colonialisme sous toutes leurs formes ».

Dans les années soixante-dix, le Maroc crée l’Agence de coopération maroco-mauritanienne, puis maroco-guinéenne avant que celles-ci ne donnent lieu, en 1986, à la mise sur pied de l’Agence Marocaine de Coopération Internationale, qui gère la coopération technique du Maroc ainsi que les flux d’étudiants des pays d’Afrique subsaharienne, pour la plupart, boursiers de l’Etat marocain.

Parallèlement, plusieurs commissions mixtes bilatérales sont mises en place pour soutenir la coopération. La création du Centre Marocain pour la Promotion des Exportations (CMPE) en 1976 (actuellement dénommé Maroc Export) propose des informations et des services aux entreprises marocaines pour l’exportation vers de nouveaux marchés, même si les marchés prioritaires de l’époque n’étaient pas nécessairement subsahariens.

Durant la deuxième moitié des années quatre-vingt-dix, l’intensification des relations entre le Maroc et son voisinage sud se fait sous l’impulsion d’une volonté politique manifeste. Une vingtaine d’accords de coopération sont signés en 1996 alors que 88 accords seulement avaient été conclus entre 1972 et 1985. Ces instruments sont venus enrichir un cadre juridique qui compte désormais plus de 478 conventions régissant les relations du Maroc avec une quarantaine de pays d’Afrique subsaharienne.

Cette période va ainsi être le prélude d’une offensive diplomatico-économique du pays en direction de son voisinage sud et une montée en puissance sur ces marchés de ses secteurs bancaires, du transport (Royal Air Maroc), des assurances, des BTP, des télécommunications (Maroc Télécom) précédés en cela par les Offices de l’Eau (ONEP), de l’Electricité (ONE), de la Formation Professionnelle (l’OFPPT) en particulier, qui développent une politique à l’international en raison de leur participation à la politique économique africaine du Maroc.

Au-delà des biens et des services, le Maroc ambitionne de revendre son savoir faire en matière d’électrification, d’accès à l’eau potable, de construction de barrages et de NTICs dans  les pays de son voisinage sud.

Cette stratégie a vu l’implication accrue de l’appareil diplomatique marocain sur le continent. Ce dernier s’est étoffé et compte à l’heure actuelle  25 représentations diplomatiques en Afrique.
C’est en effet au lendemain de son retrait de l’Organisation de l’Union africaine (OUA), en 1984, en raison de la question du Sahara que le Maroc a opéré un ajustement dans ses orientations en matière de politique africaine. Après avoir boycotté, dans un premier temps, les pays ayant reconnu la République arabe sahraouie démocratique (RASD), il entama une politique de rapprochement avec ceux-ci (Bénin, Cap Vert, Ghana, Nigeria, Kenya, Libéria …). La politique de coopération va ainsi devenir moins « idéologique » et plus pragmatique privilégiant l’aspect des intérêts économiques.

Devant l’inertie de l’Union du Ma-ghreb arabe en raison du différend politique qui l’oppose à l’Algérie au sujet du Sahara, n’étant pas membre de l’Union africaine, alors qu’il a été membre fondateur de l’OUA, le Maroc développe une stratégie pour rompre l’isolement et dont le fer de lance a été dans un premier temps l’accroissement du volet économique et sectoriel  dans sa coopération bilatérale interafricaine, puis la mise en place d’une réelle diplomatie économique.
Cette dernière a pour but non seulement de consolider le positionnement économique du Maroc sur les marchés subsahariens mais également d’informer le secteur privé sur les opportunités bilatérales et régionales offertes, pour l’inciter  à pénétrer leur tissu économique pour une visibilité accrue, au bénéfice, in fine, des intérêts du pays en Afrique.

Cette projection d’intérêts économiques vient s’inscrire dans un contexte économique national marocain en phase d’ouverture et une conjoncture africaine boostée par un taux de croissance positif depuis le début des années quatre-vingt-dix.

À l’image d’autres pays en développement, le Maroc s’est engagé depuis les années quatre-vingts dans un processus de libéralisation de son commerce extérieur, à travers l’adoption d’un certain nombre de mesures pour promouvoir les exportations et libéraliser les importations, via la suppression des listes de produits interdits ou soumis à des restrictions quantitatives et la réduction des droits de douanes.
Par ailleurs, la coopération économique et commerciale bilatérale a toujours été au centre des préoccupations de la politique commerciale extérieure du Maroc. Durant la dernière décennie, le pays a opté pour le renforcement de ses liens avec l’Afrique subsaharienne à travers la négociation et la conclusion de plusieurs accords commerciaux de type classique ou à caractère préférentiel avec 17 pays africains. Une telle initiative visait tout autant à  consolider les parts de marchés acquises qu’à diversifier l’éventail des débouchés extérieurs.

Cette volonté politique s’est exprimée au plus haut niveau de l’Etat, dès l’intronisation du roi Mohammed VI. Les multiples périples en Afrique noire du monarque  (21 visites officielles et 13 pays visités de 2001 à 2009) ont permis d’intensifier la projection économique des intérêts marocains dans le voisinage sud. Au-delà de la portée du message politique, ces visites ont été l’occasion de fixer les grandes orientations de la coopération bilatérale avec les pays africains, fondée sur le principe d’une « solidarité agissante » en matière de  développement durable, humain et socio économique. Plusieurs conventions de non double imposition et de protection des investissements ont été signées  et des projets dans le domaine de la santé notamment, inaugurés lors de ces visites. Ces actions ont  marqué l’intervention du Maroc soit par son expertise, soit par des apports de fonds.

Relations commerciales
Ces efforts n’ont cependant pas  été relayés sur le plan commercial. Le montant global des échanges s’est élevé entre 1990 et 1998, et en moyenne annuelle, à 300,6 millions de dollars, soit seulement 2,1% de la valeur totale des échanges extérieurs du Maroc.
Même si ces flux ont enregistré une hausse entre 1998 et 2008 (529 millions de dollars en moyenne annuelle), pour atteindre in fine un milliard de dollars en 2008, leur part continue d’être marginale dans le commerce extérieur marocain.

L’examen par produits des exportations marocaines vers cette région fait ressortir la part importante des secteurs de l’agroalimentaire (46 %), des produits chimiques (12 %), du textile et de la  mécanique (28 %). 

Les importations marocaines en provenance d’Afrique subsaharienne se caractérisent, en revanche, par la prépondérance des produits énergétiques (49 %), agricoles et alimentaires (40 %).
La progression soutenue des échanges entre le Maroc et ses partenaires africains laisse suggérer qu’un potentiel de développement du commerce existe. La faiblesse du niveau d’échange actuel du commerce pourrait s’expliquer  par la faible utilisation par les exportateurs marocains du régime de commerce préférentiel établi avec ces pays (accords commerciaux et tarifaires), mais également par un déficit de stratégie d’adaptation à la demande d’importation de cette région. 

Compte tenu de la faiblesse du pouvoir d’achat des consommateurs africains, les entreprises marocaines opérant sur ce marché devraient privilégier une stratégie de pénétration basée sur des considérations de coûts (Cost Leadership), possible dans plusieurs filières où le Maroc dispose d’avantages comparatifs.

La méconnaissance des réalités africaines a été prise en considération par le secteur privé marocain, dans la mesure où une structure dédiée aux marchés africains subsahariens, la Commission Afrique, a été créée au sein du Patronat, la Confédération Générale Economique Marocaine (CGEM). Cet effort déployé mériterait cependant d’être davantage adapté aux  opérateurs économiques marocains en termes d’informations incitatives afin de contribuer à la formation d’une véritable expertise entrepreneuriale marocaine en Afrique.

Outre cet aspect, d’autres facteurs entravent une dynamisation des  échanges commerciaux entre le Maroc et les pays d’Afrique subsaharienne. Il s’agit notamment d’aspects tarifaires, extra tarifaires dans les pays importateurs et de problèmes structurels liés aux infrastructures de transport. En effet, selon le Fonds monétaire international, les régimes commerciaux dans beaucoup de pays d’Afrique restent plus restrictifs que dans d’autres régions. Les mesures non tarifaires comme les certificats d’importation et la multiplicité des régimes fiscaux entre les pays, sont de nature à augmenter les coûts de transactions afférents aux échanges extérieurs.

Le retard de l’entrée en vigueur de l’Accord commercial et d’investissement Maroc-UEMOA (Union Économique Monétaire Ouest Africaine), paraphé à Rabat en 2002, après quatre ans de discussions,  révèle à cet égard les appréhensions des pays subsahariens. Certains des pays de l’Union considèrent, en effet, que leurs économies ne sont pas prêtes à concurrencer les entreprises marocaines. Le Maroc proposait pour sa part l’entrée des produits industriels provenant de l’UEMOA sans droits de douane et une réduction sur les produits agricoles. Il était demandé en échange aux pays de l’UEMOA d’appliquer une réduction progressive des droits de douane et des taxes d’effet équivalents pour les produits industriels marocains. Le taux de droits de douane nul devant intervenir avec un différé de quelques années qu’il restait à fixer.

Enfin l’absence quasi-totale de lignes directes de transport maritime et terrestre génère des surcoûts et limite la compétitivité des entreprises marocaines au niveau des prix des produits échangés.
Investissements

La densité des efforts fournis au niveau officiel et politique a néanmoins permis de faire de l’Afrique une zone d’accueil importante pour les investissements marocains. Le Maroc est aujourd’hui le deuxième investisseur africain sur le continent, après l’Afrique du Sud, et le premier en Afrique de l’Ouest.

En 2008, les capitaux marocains en Afrique se sont élevés à 2 195,4 millions de dirhams, soit 52 % de la totalité des investissements marocains à l’étranger. Ils sont présents dans le secteur des banques et organismes financiers, des télécommunications, de la cimenterie, des mines, du transport ou de l’habitat, moyennant des prises de participation au capital des entreprises locales et/ou au montage de filiales. 

Concernant les organismes financiers et bancaires, Attijariwafabank et BMCE sont les premiers groupes à avoir conquis le marché africain. La première est présente au Sénégal, à travers le rachat de 66,67 % du capital de la banque sénégalo-tunisienne BST, et au Mali, grâce à l’acquisition de 51 % des actions de la Banque Internationale du Mali.
Deuxième banque privée du Royaume, BMCE est, quant à elle, présente dans une dizaine de pays africains et possède également des filiales sur le continent : la Banque de Développement du Mali, détenue à hauteur de 27,38 % par BMCE est une banque leader au Mali et quatrième banque dans l’espace de l’UEMOA, et la Banque Congolaise, contrôlée à 25 % par BMCE.

Les télécommunications représentent 25 % de l’encours global des IDE sortants du Maroc. Maroc Télécom est actionnaire majoritaire de l’opérateur mauritanien  Mauritel, burkinabé Onatel, gabonais, Gabon Télécom, et depuis juillet 2009, de la Compagnie malienne Sotelma, au terme de la plus grosse opération de privatisation réalisée par le pays, d’une valeur de 180 milliards de francs CFA.

Par ailleurs, Maroc Télécom a récemment entamé la mise en place d’une ligne de fibres optiques entre Laayoune, Dakhla et Nouadhibou en Mauritanie. Cette ligne s’ajoute à celle qu’il a réalisée entre ces villes et Nouakchott, dans la perspective d’une liaison qui raccordera le Maroc à une vaste zone allant de la Mauritanie, au Mali et au Burkina Faso.

Avec une part de 13,8 % des IDE marocains, le secteur des holdings occupe la troisième place. C’est notamment le cas du Holding Ynna dont les activités sont multiples en Côte d’Ivoire, Guinée équatoriale et Tunisie et qui projette en outre d’investir au Mali et au Gabon.
Dans le secteur minier et de l’énergie, l’Omnium Nord Africain (ONA), détient à travers sa filiale MANAGEM, plusieurs gisements de minerais en Guinée, au Mali, au Burkina Faso et au Niger. 

L’ONE  s’est,  pour sa part, positionné comme acteur principal sur le marché de l’électricité en Afrique, grâce au savoir faire qu’il a cumulé à travers ses expériences de planification, d’exploitation, de maintenance et d’électrification rurale. L’ONE est actuellement présent dans 15 pays d’Afrique noire. 

En matière de transport, fer de lance de la stratégie économique marocaine sur le continent, la RAM a renforcé sa présence commerciale en Afrique. Elle a porté, depuis 2007, le nombre de ses fréquences hebdomadaires de 60 à 70. A l’heure actuelle, 30 lignes aériennes sont ouvertes ainsi que 15 bureaux de représentation de la compagnie, sur le continent. Elle a cependant connu des revers puisque l’expérience de la prise de participation de 51 % de la société d’Air Sénégal International a pris fin en mai 2009.

Pour le secteur des infrastructures, le groupe CCGT a réalisé en Guinée un projet d’aménagement d’un périmètre agricole et au Sénégal la réalisation de grands chantiers publics.

Dans le domaine de la gestion de l’eau, l’ONEP, a remporté en 2007, l’appel d’offres international pour la gestion par affermage de la Société nationale des eaux du Cameroun.

La dynamique des relations économiques et financières entre les pays d’Afrique subsaharienne et le  Maroc témoigne  de la volonté politique de ce dernier de rééquilibrer ses relations avec les pays du voisinage sud et de consolider la visibilité d’une présence politique et économique effective dans ces pays, grâce au concours des opérateurs privés.

Cet intérêt croissant  se justifie aussi par la nécessité d’offrir aux investisseurs marocains des marchés alternatifs, qui serviraient non seulement de base arrière pour faire face à l’intensité de la concurrence sur les marchés traditionnels, mais permettraient une participation effective du capital marocain dans les grands chantiers ouverts en Afrique.

Cependant et en dépit du maillage d’accords commerciaux conclus entre le Maroc et nombre de pays d’Afrique subsaharienne, l’efficacité et l’efficience de ce cadre juridique demeurent tributaires de la levée d’entraves afférentes aussi bien aux insuffisances structurelles spécifiques aux pays en développement, qu’au manque d’information des opérateurs marocains au sujet du cadre préférentiel du commerce avec les pays partenaires.

Détenant un savoir faire avéré dans certains secteurs, les entrepreneurs marocains gagneraient en outre à pénétrer les marchés subsahariens par le biais de certaines filières (textile, agroalimentaire, TICs…), en s’adaptant à la demande d’importation de cette région. Cette stratégie permettrait in fine de forger une véritable expertise entrepreneuriale marocaine en Afrique subsaharienne,  qui viendrait relayer les performances des grands groupes opérant avec succès sur les marchés d’Afrique.
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